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DELA 

GONVENTÎON  NATIONALE, 

Rendus  depuis  Vinfurreélion  du  ^ / mai  ^ envoyés 
aux  Dijîriéls  if  aux  Adunicip alités  ^ chef- 
lieux  de  Canton^  en  vertu  du  Décret  fuivant p 
du  2 juillet  ijp  , ï an  ji!  de  la  République, 

te  La  Convention  nationale  décrète  que 
» les  Loix  feront  imprimées  à Paris  , & adreffées 
23  diredement  aux  diftrids  reliés  fidèles  à la  république, 
2î  & aux  communes  chef-lieux  de  canton , qui  les  feront 
2>  paffer  aux  autres  communes.  2s 
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N.°  I. 
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N."  922. 


DÉCRET 


Qui fupprîme  la  Commijfwn  des  Douie  ; fixe  au  10  aoiit  prochain 
une  Fédération  générale  républicaine , ir  détermine  les 
inefiures  h prendre  pour  la  fureté  des  perfonnes  és'  des 
propriétés,  ér  le  maintien  de  la  tranquillité  publique. 

Du  31  Mai  1793  , l’an  fecond^de  la  république  Françoife. 

Scellé  le  ^ I Mai. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
fon  comité  de  falut  public , décrète  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

La  force  publique  du  département  de  Paris  eft  mile  jufqu’à 
nouvel  ordre  en  réquifition  permanente. 

Les  autorités  conftituées  rendront  compte  à la  Convention 
tous  les  jours  , des  mefures  qu’elles  auront  prifes  pour  la 
fureté  des  perfonnes  & des  propriétés,  & le  maintien  de  la 
tranquillité  publique. 

I L 

Le  comité  de  fàlut  public  s’occupera,  de  concert  avec 
ies  autorités  conflituées,  de  füivre  la  trace  des  complot  s qui 
jui  ont  été  dénoncés  à la  barre  dans  cette  féance,  & qui 


peuvent  avoir  été  faits  contre  la  fureté  de  la  république  & de 
la  repréfentation  nationale. 

I I 1. 

La  commifllon  des  douze  eû  fuppriméc. 

I V. 

Tous  les  aéles  & papiers  de  cette  commiiîion  feront 
dépofes  par  trois  de  fes  membres  au  comité  de  faiut  public , 
après  avoir  été  inventoriés  & paraphés  en  leur  préfènce  par 
trois  commifTaires  de  la  Convention,  pour  le  rapport  en 
être  fait  dans  trois  jours. 

V.  . 

II  fera  fait  demain  une  proclamation  adreffée  à tous  les 
citoyens  de  la  république  ; elle  fera  envoyée  par  des  courriers 
extraordinaires,  ainfi  que  les  décrets  rendus  dans  cette féance; 
aux  départemens  & aux  armées. 

V I. 

II  y aura  une  fédération  générale  & républicaine  à Paris,: 
ie  10  août  prochain. 

V I L 

Le  préfènt  décret  fera  imprimé,  affiché  & proclamé 
folennellement  fur  rie -champ  par  les  autorités  conftituées 

de  Paris. 


DÉCRET 

'Portant  que  les  Membres  de  la  Convention  dépoferont  au  Comité 
de  failli  public  ^ les  pièces  ir  les  preuves  quils  ont  à 
produire  contre  les  Députés  qui  ont  cherché  à femer  la 
divifon  dans  la  République  y ou  à égarer  l'opinion. 

Du  31  Mai  1793»  î’au  fécond  de  ia  république  Françoife. 

Scellé  le  J J Juin. 

La  Convention  nationale,  fur  la  motion  d^un 
membre,  décrète  que  les  commifTaires  envoyés  dans  les 
déparîemens , qui  ont  des  pièces  & des  preuves  à produire 
contre  les  repréfentans  du  peuple  qui  peuvent  avoir  femé  la 
divifion  dans  la  république  -,  & cherché  à égarer  Fopinion , 
les  dépoferont  au  comité  de  fafut  public  ; où  pareillement 
les  membres  de  la  Convention  qui  ont  des  pièces  & des 
preuves  contre  les  commifTaires  eux-mêmes,  feront  reçus  à 
les  dépofer  de  même , pour  que  fur  le  tout  il  Toit  fait  par 
ledit  comité,  un  rapport  à la  Convention  nationale. 
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DECRET 


N.*  928. 


Relatif  à rînfurreélion  qui  s’ejî  manîfejîé'e  à Paris 

le  ^ I Mai, 

Du  I."  Juin  1793,  Tan  fécond  de  la  république  Françoife. 

Scellé  le  2.  juin. 


PROCLAMATION 

DE  LA  CONVENTION  NATIONALE, 


Tranç  ois  , 

Un  grand  mouvement  s’eft  fait  dans  Paris  : les  ennemis 
de  la  république  vont  fe  hâter  de  vous  le  peindre  comme 
un  grand  malheur  ; ils  vont  vous  dire  que  le  tocfin  & 
le  canon  'd’alarme  ont , pendant  une  nuit  & un  jour,  tenu 
celte  ville  immenfe  dans  l’épouvante  ; que  des  milliers 
d’hommes  armés,  fortis  eonfufément  de  toutes  les  fèélions, 
fe  font  précipités  autour  de  la  Convention  nationale  , 
& lui  ont  diété  leurs  volontés  pour  loix  de  la  république. 
François , vos  repréfentans  font  perfuadés  que  le  bonheur 
des  empires  ne  peut  être  fondé  que  fur  la  vérité  ; ils  vont 
vous  la  dire  toute  entière. 

D es  inefures  plus  rigoureufes  que  celles  qui  conviennent 
à la  liberté  dans  une  république  naiffante , avoient  excité 
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du  mécontentement  : on  a cru  ies  droits  de  l’homme 
\ iolés  , ÔL  les  fedions  d’une  ville  qui  s’efl  infurgée  deux 
fois  avec  tant  de  gloire,  fe  font  levées  encore;  mais  avant 
meme  de  fe  lever,  elles  ont  mis  toutes  les  perfonnes  & 
toutes  ies  propriétés  fous  la  fauve -garde  de  tous  les  bons 
républicains.  Si  le  tocfin  & le  canon  d’alarme  ont  retenti, 
du  moins  aucun  trouble,  aucune  terreur  n’ont  été  répandus  : 
le  bruit  des  ateliers  n’a  point  été  interrompu,  & le  cours 
des  affaires  a été  le  même.  Toutes  les  feélions  couvertes 
de  leurs  armes,  ont  marché,  mais  pour  fe  déployer  dans 
le  plus  grand  ordre,  & avec  refpedl , autour  des  autorités 
conftituées  & des  repréfentans  du  peuple.  La  liberté  des 
opinions  s’eft  encore  montrée  dans  la  chaleur  même  des 
débats  de  la  Convention.  En  demandant  le  redreffement  de 
leurs  griefs  avec  quelques  exagérations  inféparablês  du  zèle 
civique,  mais  avec  cette  fierté  qui  caraélérife  l’homme  libre, 
les  pétitionnaires  ont  juré  de  mourir  pour  le  maintien  de  la 
loi,  pour  l’imité  & l’indivifibilité  de  la  république,  & pour 
la  sûreté  de  la  repréfentation  nationale. 

La  Convention  qu’on  avoit  voulu  alarmer  jufques  fur  la 
vie  de  plufieurs  de  fes  membres , a vu  fes  alarmes  difparoître 
au  moment  même  où  l’agitation  eft  devenue  plus  générale, 
& c’ed  au  milieu  de  ce  mouvement  qu’elle  a fenti , qu’elle 
a décrété  que  les  feélions  de  Paris  avoient  bien  mérité  de 
la  pairie. 

Tandis  que  dans  l’enceinte  de  la  repréfentation  nationale; 
la  réparation  honorable  des  torts,  préparoit  la  réconciliation 
des  cœurs;  au-dehors  tout  préfèntoit  l’image  non  pas  de  la 
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confufion  & du  défbrdre,  mais  celle  d’un  peuple  énergique 
qui  défendoit  fes  droits  & fa  liberté. 

C’eft  ainfi  que  chez  une  nation  digne  d’exercer  elle-mcme 
fa  fouveraineté,  les  orages  qui  menacent  la  libcrié,  la  rendent 
plus  pure  & plus  indeltruélible  , & que  Tordre  focial  fe 
perfedionne  à travers  les  infradions  pafîagères  qu’d  reçoit. 

François,  vous  ne  doutez  pas  que  dans  cette  occafion 
l’ambition,  la  malveillance  & Tarif ocraiie  veilloient  toujours' 
prêtes  à profiter  des  événemens.  Vous  ne  doutez  pas  que  de 
faux  patriotes  ftipend  es  par  nos  ennemis  redoubloient  d’efforts 
pour  fèrvir  leurs  deffeins  en  précipitant  les  bons  citoyens 
dans  des  excès  dangereux  ; mais  Tiramenfe  majorité  d’un 
peuple  fortement  prononcée  pour  l’égalité , la  liberté  & la 
propriété , a encore  une  fois  trompé  leurs  efpérances  Si. 
déjoué  leurs  projets. 

Telle  a été  cette  journée  ; elle  a infpiré  en  un  infant 
des  inquiétudes,  mais  tous  /es  ré/ultats  ont  été  heureux;  elle 
a préfenté  i’étonoant  fpedacle  d’une  infurredion  dans 
laquelle  la  Vie  & les  propriétés  ont  été  aufli  sûrement 
protégées  que  dans  le  meilleur  ordre  focial. 

Ainfi  tous  les  événemens  profitent  à la  liberté  : accélérons 
de  concert  le  moment  de  la  coofolider  par  une  conflitution 
républicaine.  Vos  repréfentàns  viennent  de  prendre  l’enga- 
gement lolennel  de  former  dans  peu  de  jours  ce  lien  indifb» 
lubie  de  tous  les  départemens  : ils  vous  appellent  à une 
réunion  fraternelle  pour  cette  époque  du  iü  août,  qui  fera 
à jamais  i’anniverfaire  de  la  conquête  de  la  liberté. 

C’ef  là  que  vous  promettrez  d’abhorrer  la  royauté  qui 
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vous  /bumeitroit  à TopprefTion  cfomefcique , & ie  fédéraîirme 
qui  vous  livreroit  fans  force  à des  tyrans  étrangers. 

Citoyens  de  Paris,  vous  avez  vu  que  jamais  la  confiance 
de  la  Convention  nationale  ne  s’étoit  éloignée  de  vous.  Vous 
avez  vu  qu’elle  fe  plaît  à délibérer  au  milieu  d’un  peuple  en 
qui  l’amour  de  la  liberté  efi;  une  paffion,  & d’une  ville  que 
les  travaux  d’un  fiècle  entier  ont  rendue  pour  l’Europe  comme 
pour  la  France,  le  centre  des  fcieiTces  & le  foyer  des  lumières. 

Soldats  de  la  république , ne  craignez  plus  qu’au  moment 
où  vous  combattez  les  tyrans  & les  rebelles , des  divifions 
intefiines  compromettent  la  caufe  de  la  liberté  pour  laquelle 
vous  verfez  votre  fang  avec  tant  de  gloire.  L’union  feule 
peut  fàuver  la  patrie  ; quel  que  foit  votre  grade , général 
ou  foldat,  quel  que  foit  ie  corps  où  vous  fervez,  ne  vous 
difputez  plus  que  de  courage  , comme  nous  avons  juré  de 
ne  plus  nous  difputer  que  de  zèle  pour  nos  devoirs  & de 
facrifices  pour  la  patrie. 


DECRET 

Relatif  aux  7nef lires  à prendre  pour  le  falut  de  la  République  ) 
èf  aux  membres  de  la  Convention  dénoncés  par  les  autorités 
conjiltuées  de  Paris. 

Du  1."  Juin  I7P3  , l’an  fécond  de  la  république  Françoife. 

Scellé  le  2 Juin. 

La  Convention  nationale  décrète  que  le  comité 
de  fàlut  public  préfentera  dans  trois  jours , les  moyens  qu’il 
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croft  propres  à défendre  la  république  de  fes  ennemis  inté- 
rieurs extérieurs  ; 

Qu’il  fera  fait  dans  le  meme  délai  , un  rapport  fur  les 
membres  de  la  Convention  dénoncés  par  les  autorités 
conflituées  de  Paris  ; que  la  commune  de  Paris  Sl  le 
département  lèront  tenus  de  dépofer  au  comité  de  /alut 
public,  les  ades  & pièces  qui  peuvent  appu)er  fa  dénon- 
ciation. 


DECRET 

Qjd  exempte  du  Recriaejneîit  les  Élevés  du  Corps  du  Génie. 


Du  i".  Juin  1793  , l’an  fécond  de  la  république  Fiançoife, 

Scellé  le  J."”  Juin, 

La  Convention  nationale  confidérant  que  les 
élèves  du  corps  d’artillerie  font  en  adivité  de  lèrvice,  ainfi 
que  ceux  du  corps  du  génie  & des  ponts  & chauffées  , 
décrète 'que  conformément  à fbn  décret  du  mois  de  mars 
dernier  , les  élèves  du  corps  du  génie  font  également 
exempts  de  concourir  au  recrutement. 
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DÉCRET 


Relatif  aux  mouvemens  contre-révolutionnaires  qui  vieiinetit 
d’éclater  dans  le  département  de  la  Lofre  ^ & qui  enjoint 
à toutes  les  Autorités  conflit  nées  de  faire  mettre  en  état 
d’ arrejlation  toutes  les  Perfonnes  aïotoireinent  fifpeâes 
d’ arijlocratie  éÿ'  d’ inciv  fme'. 

Du  2 Juin  17^3,  i’an  fécond  de  fa  république  Françoife. 

Scellé  le  Z Juin.  ' 

La  Convention  nationale  informée  que  des 
mouvemens  contre-révolutionnaires  viennent  d'éclater  dans 
ie  département  de  la  Lozère,  & menacent  de  fe  répandre  dans 
le  département  du  Cantal;  que  la  ville  de  Saiiit-Flour  eft 
au  point  d’être  attaquée  par  les  rebelles,  & qu’il  eü  inflaiit 
d’éteindre  le  feu  de  la  guerre  civile  qui  fe  manifefle  en  plufieurs 
endroits,  & de  ramener  la  paix  & la  tranquillité  en  éclairant 
l’opinion  publique,  & déjouant  & puniifant  les  auteurs  des 
maux  qui  défblent  l’intérieur  de  la  république, 

Décrète  qu’elle  approuve  les  mefures  prilès  par  les  com- 
milTaires  de  l’adminiUration  des  départemens  de  la  Lozère 
dans  fbn  arrêté  du 

Que  deux  commiffaires  pris  dans  le  fein  de  la  Conven- 
tion, fe  rendront  iiiceffamment  dans  ce  département.  Elle 
les  inveflit  de  tous  les  pouvoirs  nécelfaires  pour  arrêter  la 
fédiiion,  foiî  dans  ce  département,  Jfbit  dans  les  départemens 
voifins,  en  faire  faifir  Sl  punir  les  auteurs,  complices  & 
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adhérens,  Si  prendre  à cet  egard  toutes  les  mefures  que 
ieur  dideront  leur  fàgcfTe  &.  Tiirgence  des  circonflaiices; 

Que  les  autorités  conflituées  dans  toute  l’étendue  de  la 
république,  feront  tenues  de  faire  /àifir  & mettre  en  étatd’arrcf- 
tation  toutes  les  perfonnes  notoirement /û/j)eétes  ci’ariflocratic 
& d’incivi/ine;  qu’elles  rendront  compte  à la  Convention 
nationale  de  l’aéti  vité  qu’elles  apporteront  à mettre  à exécution 
lepréfènt  décret,  & demeureront perfbnnellementrerjaonfables 
des  dé/brdres  que  pourroit  occafionner  leur  négligence. 

Renvoie  au  comité  de  fàlut  public,  pour  lui  propofer 
toutes  les  me/ùres  ultérieures  qu’il  conviendra  de  prendre 
pour  ramener  l’ordre  dans  ce  département. 


DÉCRET 

Qui  met  en  état  dé arreflatïon  différens  Membres  de  la 
Convention  nationale. 

Du  2 Juin  I7P3  , l’an  fécond  de  la  re'publique  Françoife. 

Scellé  le  2.  Juin. 

La  Convention  nationale,  fur  la  motion  d’un 
membre , relative  aux  dénonciations  portées  contre  un  nombre 
de  membres  de  la  Convention  nationale , décrète  que  les 
députés , fes  membres , dont  les  noms  fuivent , feront  mis 
en  état  d’arreftation  chez  eux , qu’ils  y feront  fous  la  fauve- 
garde  du  peuple  François  & de  la  Convention  nationale, 
ainfi  que  de  la  loyauté  des  citoyens  de  Paris.  Les  noms 
dcfdits  députés  mis  ainfi  en  état  d’arreflatiqn,  font  : Genfomê ^ 
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Giiadet  , Bript  ; Gorfas  , Pétion  , Vergniaud , Salles  , 
Barbaroux  ^ Chambon  , Bu^ot  ^ Biroteaux  ^ Lïdon  ^ Rabaur  , 
Lafource ^ Lanjuinais  ^ Graîigeneuve  ^ Lehar dy  ^ Le f âge , Louvet , 
Valaié  ; Clavière  ^ miniftre  des  contributions  publiques,  & 
Lebrun , minière  des  affaires  étrangères  ; auxquels  noms  il 
faut  joindre  ceux  des  membres  de  la  commiffion  des  douze , 
à l’exception  de  ceux  d’entr’eux  qui  ont  été  dans  cette 
commiffion  d’un  avis  contraire  aux  mandats  d’arrêts  lancés 
par  elle  ; les  noms  des  premiers  font  ; Kervellegan , Gardien , 
Rabaut- Saint- Etienne  ^ Boilleaiy  Bertrand,  Vigée  , Mollevault , 
Henry  Larivière , Gomaire , Bergoing;  les  deux  autrès  exceptés, 
font  Fonfrede  Saint- Alarthi. 


DECHET 

Relatif  à la  formation  dans  chaque  Département , d\me 
Compagnie  de  Canonniers  nationaux  foldés. 

Du  3 Juin  1793  , l’in  fécond  de  la  république  Françoife. 

Scellé  le  ^ Juin. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  fon  comité  de  fàlut  public , décrète  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

II  fera  formé  dans  chaque  département  de  la  république  , 
une  compagnie  de  canonniers  nationaux  foldés. 

I I. 

Le  département  de.Paris,  à caufe  de  fà  population , formera 
fîx  compagnies. 


1 1 1. 

L’organifàtion  de  ces  compagnies  & leur  fbkie,  feront  les 
mêmes  que  celles  des  compagnies  attachées  aux  bataillons 
de  volontaires  nationaux. 

I V. 

Les  fix  compagnies  de  canonniers  du  département  de 
Paris , auront  la  même  folde  que  celle  accordée  par  décret 
d’hier  à la  garde  foldée  de  cette  ville. 

V. 

Toutes  ces  compagnies  de  canonniers  feront  àladifpofition 
du  miniftre  de  la  guerre. 

V r. 

Il  fera  ouvert  dans  chaque  municipalité  un  regiflre,  fur 
lequel  fe  feront  inferire  tous  les  citoyens  connus  par  leur 
civifine  , qui  voudront  entrer  dans  ces  compagnies. 

VIL 

Ces  états  feront  adreffés  aux  diflriéls,  qui  les  feront 
parvenir  aux-  départemens  dans  le  plus  bref  délai. 

VIII. 

Les  départemens  nommeront  des  commiffaires  pour 
l’organifàtion  de  ces  compagnies  : immédiatement  après 
leur  formation  il  en  fera  fait  revue , & l’état  des  revues  fera 
immédiatement  adreffé  au  miniftre  de  la  guerre.  Dans  le 
cas  où  l’infeription  des  citoyens  de  bonne  volonté  feroit 
infulfirante  pour  compléter  ces  compagnies,  elles  le  feront 
par  réquifition  des  citoyens  compris  dafts  la  première  claffe 
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Je  la  circonfcripîion  militaire,  déterminée  par  décret  du  30 
préfènt  mois. 

I X. 

Les  canonniers  fe  réuniront  dans  le  local  qui  fera  fixé  par 
l’adminiffration  de  département  à chaque  compagnie. 

X. 

L^adminiftration  de  département  confultera  les  localités  ; 
elle  s’appliquera  àréunir  autant  que  pofTible  le  double  avantage 
de  pouvoir  caferner  ces  compagnies , & leur  procurer  un 
local  commode  pour  l’exercice  du  canon. 

X I. 

Il  fera  fourni  à chacune  de  ces  compagnies  par  le  minifîre 
de  la  guerre,  deux  pièces  de  campagne,  avec  leurs  caifTons 
& munitions  néceffaires  à Tindruètion  des  canonniers. 

X I I. 

II  fera  attaché  à chaque  compagnie  au  moins  deux 
inftruéleurs,  qui  feront  nommés  par  les  départemens  ; les 
didriéts  formeront  une  lide  des  citoyens  qu’ils  connoîtront 
en  état  de  donner  de  l’inftruélion  : dans  le  cas  où  ils  n en 
connoîtroient  pas,  ils  s’adrefferont  au  minifîre  de  la  guerre, 
qui  en  nommera. 

XIII. 

Le  minifîre  de  la  guerre  préfentera  fous  trois  jours  à la 
Convention , l’état  de  la  dépenfè  qu’occafiOQnera  cette 
nouvelle  levée. 
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DÉCRET 

Relatif  aux  Citoyens  appelés  à remplir  les  fonctions 
de  Juré  d’accufation. 

Du  3 Juin  175)3  , l’an  fécond  de  la  ré])ublique  Françoife. 

Scellé  le  / Juin. 

La  Convention  nationale  décrète  ce  qui  fuii : 
Article  premier. 

Les  citoyens  appelés  à remplir  les  fonélions  de  juré 
d’accuiàtion , feront  tenus  de  mettre  au  bas  de  l’aéle,  l’une 
des  trois  formules  indiquées  par  les  articles  XXII  & XXIV 
du  titre  premier  de  la  fécondé  partie  de  la  loi  du  29 
feptembre  1791. 

I L 

En  cas  de  contravention,  le  direéteur  du  juré  ne  recevra 
point  leur  déclaration:  il  en  référera  au  tribunal,  lequel, 
après  avoir  entendu  le  commifTaire  national , prononcera  la 
nullité  des  déclarations,  procès-verbaux  de  autres  aétes  que 
les  jurés  auroient  pu  dreiïer. 

I I L 

Le  tribunal  ordonnera  en  outre  que  les  jurés  fe  raflem- 
bleront  de  nouveau , & procéderont  fans  défemparer  z forme 
de  lo  i. 

I V. 

En  cas  de  refus  ou  de  réfiftance  de  la  part  des  jurés , ils 
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feront  condamnés  à une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre 
de  cent  livres,  & plus  forte  de  cinq  cents  livres  pour  chacun 
d’eux , fans  préjudice  des  pourfuites  criminelles  dans  les  cas 
prévus  par  le  code  pénal. 


DÉCRET 

Relatif  à la  vente  des  Immeubles  des  Émigrés, 

Du  3 Juin  i75>3  , i’an  fécond  de  la  république  Françoife. 

Scellé  le  6 Juin. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  fon  comité  d’aliénation  , décrète  ce  qui  i’uit  : 


SECTION  IV. 


Vente  des  Immeubles. 

Article  premier. 

Les  biens-immeubles  des  émigrés  feront  vendus  au  plus 
offrant  & dernier  enchériffeur,  conformément  à ce  qui  ell 
preferit  pour  l’aliénation  des  autres  domaines  nationaux, 
fauf  les  modifications  portées  aux  articles  fuivans. 

I î. 

Dans  les  communes  qui  n’ont  pas  de  terrains  com- 
munaux à partager,  & où  il  le  trouvera  des  biens  appartenant 
aux  émigrés,  il  fera  fait  lùr  lefdites  terres  un  prélèvement 

fuffifant,  pour  en  donner  un  arpent,  à litre  d’arrentement 

\ 

a 


à chaque  chef  de  famHIe  qui  ne  fèroît  point  proprietaire 
d’un  fonds  de  terre  de  cette  étendue* 

I I I. 

Le  prix  de  l’arrentement  fera  réglé  fur  le  pied  du  denier 
vingt  , du  j)rix  commun  auquel  fe  font  vendues  les  terres 
I-ibourables  dans  l’étendue  de  la  commune  , depuis  la  révo- 
lution. 

I V. 

Il  fera  loifible  au  débiteur  de'la  rente,  de  la  rembourfèr 
à raifon  d’un  dixième  par  payement  , f intérêt  décroiffant 
a mefure  des  rembourfèmens. 

V. 

Les  châteaux  & parcs  appartenant  aux  émigrés , ainfi 
que  les  maifons  & grands  emplacemens  qu’ils  peuvent  pofféder 
dans  les  villes,  feront  vendus  conformément  aux  difpofitions 
Je  la  loi  du  premier  de  ce  mois. 

Le  flirplus  de  leurs  biens  fera  divifé , autant  qu’il  fera 
pofîible  fans  détériorer  chaque  corps  de  ferme  ou  domaine, 
en  lots  ou  portions.  Cette  divifion  fera  faite  par  des  corn- 
mifîàires  experts  & à ce  connoiflant,  nommés  à cet  effet 
par  le  direéloire  du  dîffriét. 

V I. 

Lefdits  commiffaires  fe  tranfjK)rteront  fur  les  lieux , & 
détermineront  , de  concert  avec  les  officiers  municipaux 
les  lots  & portions  qui  devront  être  faits. 

VIL 

Ils  feront  l’eflimation  de  chaque  lot  ou  portion , ou  de  la 
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totalité  de  chaque  corps  de  ferm€  ou  domàine , dans  le  cas 
où  il  ne  ftroit  pas  fufceptible  de  divifion.  Ils  prendront  pour 
bafe  de  leur  eflimation,  le  prix  commun  de  chaque  nature 
d'héritage  dans  la  commune  où  il  efl  fitué. 

V I I L 

Il  fera  loifible  aux  créanciers  de  chaque  éftiigré , de  èire 
affifter  à leurs  frais  audit  procès-verbal  de  divifion,  ainfi 
qu’aux  opérations  ftibféquentes  de  ia  vente  des  immeubles, 
un  ou  deux  fondés  de  pouvoirs  ; iis  pourront  faire  les  obfèr- 
vations  quMs  jugeront  utiles  , & lefdites  obfervations  feront 
mentionnées  au  procès-verbal,  fàuf  aux  commiffaires  & aux 
direétoires  du  diftriél  d’y  avoir  tel  égard  que  de  droit. 

I X. 

Chaque  lot  ou  portion  fera  mis  en  vente  féparément, 
fans  qu’il  foit  befoin  de  foumiffion  préalable.  Il  n’en  fera 
point  exigé  pour  les  biens  jugés  non  fufcepiibles  de  divifion^ 

X. 

Il  efl  enjoint  au  procureur-^ndic  de  chaque  diftriél,  de 
faire  procéder  immédiatemment  aux  eftimaiions  & divifions 
mentionnées  ès  articles  précédens , & de  fuite  à la  vente 
des  héritages. 

X l 

Tout,  citoyen  pourra  requérir  le  procureur  - fyndic  de 
pourfuivre  la  divifion  & vente  des  corps  de  ferme  & 
héritages,  & même  en  cas  de  négligence,  lui  faire  à cet 
effet  une  fommation,  dont  le  requérant  adreffera  l’original 
au  procureur  - général  - fyndic  du  département. 


X J I. 

Le  procurair-général  fera  tenu  d*en  référer  fur-!e-champ 
au  directoire  du  département,  lequel,  en  cas  de  négligence 
conftatée , nommera  des  commiffaires  pour  procéder,  aux 
feais  du  procureur  - lyndic , aux  opérations  que  celui-ci  aura 
manqué  de  faire.  "" 

X I I 1. 

Les  affiches  publications  relatives  à chaque  corps  de 
ferme,  donyine  ou  maifbn  appartenant  à un  émigré,  feront 
faites  dans  les  lieux  & de  la  manière  preferite  pour  les 
domaines  nationaux  : lefdites  affiches  contiendront  l’indica- 
tion de  la  fituation  du  bien  , fa  çonfiftance  en  prés , terres , 
vignes^ bois,  ufines  & autres  héritages;  les  lots  ou  portions 
dans  lefquels  il  aura  été  divifé,  le  montant  de  l’eftimation 
de  chaque  lot  ou  corps  de  fermOk 

XIV. 

L’adjudication  fera  faite  à la  féconde  publication. 

X V. 

Lorfque  les  lots  & portions  dans  lefquels  chaque  corps 
de  ferme  ou  domaine  aura  été  fubdivifé,  auront  été  adjugés 
féparément,  les  adjudicataires  ne  feront  pofnt  folidaires 
entre  eux. 

XVI. 

Les  biens  des  émigrés  feront  vendus  francs  quittes  de 
toutes  dettes,  rentes  & redevances  foncières,  dons  , douaires 
& hypotheques.  La  république  fè  charge  de  les  acquitter, 
mais  feulement  jufqu’à  la  concurrence  des  biens-meubles 
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<k  immeubles  de  chaque  émigré  ^ après  la  liquidation  qui  en 
fera  faite  fuivaiit  le  mode  qui  fera  ci-après  prefcrit. 

.XVII. 

Les  rentes  & redevances  foncières  & droits  réels  non 
fupprimés  par  les  précédentes  loix  , feront  rembourfés  fur  le 
pied  de  vingt  de  capital  pour  un  de  revenu , fans  aucune 
déduélion  pour  les  contributions  publiques. 

XVIII. 

Le  capital  defdites  rentes , redevances  &.«droits  , fera 
prélevé  fur  le  prix  total  de  fliéritage  qui  en  éioit  grevé , 
par  privilège  & préférence  à toute  autre  créance  ou  droit. 

X I X. 

Lorfqu’un  émigré  aura  des  droits  indivis  avec  des  tiers 
dans  des  maifons,  domaines , rentes  ou  autres  objets , lefdits 
droits  feront  mis  en  vente  tels^qu’ils  fe  comportent,  fans 
que  l’adjudicataire  puiffe  prétendre  autres  & plus  grands 
droits  que  l’émigré. 

XX. 

Seront  également  vendus , tels  qu’ils  fe  comportent,  les 
droirs  de  nue  propriété  appartenant  à un  émigré. 

XXL 

A l’égard  des  biens  & droits  dont  l’émigré  avoit  l’u/u- 
fruit  , ils  feront  donnés  à ferme  pour  le  temps  que  la 
Convention  nationale  déterminera  pour  la  duree  des  uiu- 
fruits  & rentes  viagères  appartenant  aux  émigrés. 

Les  preneurs  feront  chargés  de  rendre,  à l’extinélion  de 


J’urufruit , les  biens  dans  l’état  où  iis  doivent  fc  trouver, 
ils  feront  feuls  refjîonrables  des  dégradations. 

XXII. 

Les  ventes  des  biens  des  émigrés , même  de  ceux  polîédés 
par  indivis,  feront  pourfui vies  au  didriét  du  chef- lieu  de 
chacun  defdits  objets. 

X X I I L 

Les  biens  feront  vendus  fans  garantie  de  mefure,  confidancc 
& valeur , & il  ne  pourra  être  exercé  refpeélivement  aucun 
recours  en  indemnité , réduétion  ou  augmentation  du  prix 
de  la  vente , quelle  que  puiffe  être  la  différence  exiffant  en 
plus  ou  en  moins  dans  la  mefure,  conffffance  & valeur. 

XXIV. 

Et  cependant  lorfqu  il  y aura  eu  erreur  en  même  - temps 
dans  la  défignation  des  tenans  & aboutiffahs  , & dans  la 
confiftance  annoncée  , il  y aura  lieu  à réfilier  la  vente  ; mais 
fi  l’une  de  ces  deux  conditions  fè  trouve  remplie , il  ne 
pourra  être'  reçu  aucune  demande  en  réfiliation  ou  indemnité. 

XXV. 

Lorfque  la  double  erreur  exiftera  au  préjudice  de  l’adju- 
dicataire , il  ne  fera  admis  à demander  la  réfiliation  que  dans 
les  deux  mois  de  fbn  adjudication,  paffe  lequel  délai,  fès 
réclamations  ne  feront  plus  reçues , & la  vente  aura  ,fbn 
effet.  ' ' 

XXVI. 

Il  y aura  également  lieu  à réfiliation  , lorfqu ’on  aura 


compris  dans  une  venté  un  bien  ou  portion  de'  biefî  quel-- 
conque  non  fufceptible  d'étre  vendu. 

XXVII. 

Les  rcfiiiations  & annullations  de,  ventes  ne  donneroiK 
ouverture  à aucune  demande  en  indemnité , dommages  & 
intérêts,  fbit  envers  la  nation,  fbit  envers  les  adjudicataires, 
excepté  lorsqu’il  y aura  eu  dégradations  ou  améliorations , 
& alors  l’indemnité  fera  réglée  de  la  même  manière  que 
pour  les  domaines  nationaux. 

XXVIII. 

Lés  payemens  feront  faits  dans  la  caiflè  du  receveur  de 
fenregiflrernent  du  chef-lieu  du  diflriél , dans  les  termes 
ci-après  preferits  , en  alfignats  &.  i»onnoie  , ou  avec  les 
valeurs  défignées  en  l’article  fùivant. 

XXIX. 

Il  fera  loifible  aux  acquéreurs  de  donner  en  payement, 
pour  la  totalité  ou  pour  partie  du  prix  principal  de  leur 
adjudication , tous  billets , mémoires  de  fournitures , obli- 
gations , contrats  de  rentes  perpétuelles  fouferits  ou  conf- 
titués  au  profit  de  chaque  acquéreur , Ibitpar  le  propriétaire 
du  bien  vendu , fbit  par  tout  autre  émigré  , pourvu  que 
lefdites  créances  ayent  été  liquidées  conformément  aux  dif- 
pofitions  portées  en  la  fcétion  fuivante,  & qu’il  fbit  juftifié 
qu’elles  font  colloquées  utilement.  Lefdites  créances  pour- 
ront même  être  admifès  en  payement  des  biens  de  l’émigré 
débiteur,  quoique  non  encore  liquidées , à la  charge  par  le 
créanci^  de  donner  bonne  & fuffifante  caution  , d’en 
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rapporter  le  montant  j'ufqu’à  due  côncurrence  dans  le  cas 
où  elles  feroient  rej citées  ou  réduites. 

XXX. 

Les  capitaux  de  rentes  perpétuelles,  mentionnés  en  Tarticle 
précédent , feront  pris  en  payement , à raifoii  du  denier  vingt 
du  revenu  efïèélif , fans  déduélion  des  contributions. 

X X X î. 

Le  prix  de  la  vente  fera  acquitté  en  dix  termes  & paytmens 
égaux,  le  premier  dans  le  mois  qui  fuivra  f adjudication,  & 
avant  d’entrer  en  poireffion  ; les  neuf  autres  d’année  en 
année , avec  les  intérêts  à cinq  pour  cent  fans  retenue , 
décrôilTant  à mefure  des  sembourfèmens. 

XXXII. 

L^adjudicataire  fera  tenu  en  outre  de  payer  dans  h 
' huitaine  de  l’adjudication , les  frais  de  divifion , eftimation 
affiches  ,r  publications  & autres,  légitimement  faits  pour 
parvenir  à Ja  vente  , fuivant  le  règlement  du  direéloire 
du  diftriél , conhrmé  ou  réformé,  s’il  y a lieu  , par  le  direc- 
toire du  département.  Lelclits  frais  feront  portés  au  cahfer 
des  charges , & il  en  fers  donné  coimoiflance  aux  enché- 
rifleurs  avant  l’adjudication. 

XXXIII. 

Ne  feront  en  aucun -cas  compris  dans  Icfdits  frais  ceux 
d’oppohtion,  pourfuite , affiflance  aux  ventes , qui  pourroient 
avoir  été  faits  par  quelques  créanciers.  Lefdits  frais  demeu- 
reront à leur  charge  perfonnelle»- 
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XXXIV; 

Seront  maintenus  les  baux  authentiques  defdrts  héritages 
vendus,  dont  ia  date  efl  antérieure  au  9 février  1792,  ainfi 
que  ceux  fous  figiiature  privée,  dont  la  date  eft  devenue 
authentique  par  les  voies  prefcrites  par  l’article  V du  titre 
premier  de  la  préfente  loi  ; & néanmoins  l’acquéreur  aura 
contre  le  fermier  , l’aélion  en  réfiiiation  que  la  loi  donne 
aux  acquéreurs. 

XXXV. 

Les  cultivateurs  &.  fermiers  qui, fans  bail  authentique  ou 
par  fuite  d’un  bail  expiré,  auront  enfemencé  des  biens 
appartenant  aux  émigrés,  jouiront  de  la  récolte  aux  charges 
& condkions  des  années  précédentes. 

X X X V 1. 

En  cas  de  divifion  d’un  corps  de  ferme  ou  héritage, 
les  acquéreurs  pourront  fe  réunir  pour  évincer  le  fermier  , 
en  i’indemnifant  pour  la  totalité  des  héritages  à lui  loués. 

XXXVII. 

Dans  le  cas  où  quelques-uns  des  acquéreurs  voudroienc 
jouir  par  eux  - mêmes  des  héritages  à eux  vendus , ils 
pourront  conformément  au  fufdit  article,  évincer  le  fermier 
en  l’indemni/ant'pour  la  totalité, à la  charge  de  remplir  toutes 
les  obligations  du  fermier  envers  les  autres  acquéreurs. 

X X X V I I I, 

Le  procureur  - fyndic  du  diftriél  fera  tenu  d’envoyer 
chaque  mois  l’état  des  ventes  des  biens  des  émigrés  au 
procureur  - général  - lyndic  du  département , d’après  les 

modèles 


moJèîes  imprimes  qui  feront  acIrefTcs  à cet  efîct  au  direc- 
toire de  chaque  diflricft.  Dans  la  huitaine  qui  fu‘vra  la 
récep  ion  defdits  étais  particuliers^  le  procureur-général  en 
adreïïera  copie  à l’adnainifirateur  des  domaines  nat'onaux, 
lequel  en  fera  i)afrcr  chaque  mois  à la  Convcniion  nationale 
l’état  général  par  dépariemens  & diftriéls. 

XXXIX. 

L’exemption  ou  modération  des  droits  de  timbre  <5c 
d’enregiflremeht  , dont  jouiflent  les  aétes  relatifs  aux 
domaines  nationaux,  ne  pourra  s’appliquer  aux  aéles  relatifs 
à la  vente  ni  à la  régie  des  biens-meubles  ou  immeublc*3 
des  émigrés.  Lefdiis  droits  feront  à la  charge  des  acqué- 
reurs ou  fermiers. 

X L. 

Les  domaines  nationaux  que  les  émigrés  tenoient  par 
engagement , feront  vendus  conformément  aux  difpofitions 
de  la  préfènte  loi. 

X L I. 

Il  fera  difirait  du  prix  defJits  domaines , une  fomme 
égale  à la  finance  d’engagement,  laquelle  fera  employée 
au  payement  des  créanciers  de  l’émigré  engagifle  : «n  cas 
d’infuffifànce  de  fes  autres  biens-meubles  & immeubles , 
le  fùrplus  du  prix  du  domaine  fera  verfé  à la  tréforerie 
nationale.  i 

X L I I. 

Les  créanciers  d’un  ém'gré  engagifte,  feront  tenus  de 
reflituer  au  tréfor  public,  les  fommes  qu’ils  pourroient 
avoir  loucliées  en  fus  de  la  finance  d’engagement. 
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X L I I I. 

Le  miniflré  des  contributions  publiques  eft  tenu  de  com- 
ftiuniquer  à l'adminiftrateur  des  domaines  nationaux , dans  le 
plus  bref  délai , l^état  des  domaines  engagés , poflTédés  par 
des  émigrés  dans  les  différentes  parties  du  territoire  de  la 
république. 

X LJ  V. 

Les  directoires  de  diftriCt  & de  département  feront 
également  tenus  de  communiquer  audit  adminiUrateur  les 
notes  & renfeignemens  qu'ils  pourroient  avoir  fur  les 
domaines  engagés  , fitués  dans  leur  arrondi flement  , & 
poffédés  par  des  émigrés,  à Tefïèt  de  faire  vérifier  lefdites 
notes  & renfeignemens. 

X L Y. 

Les  loix  relatives  à l'adminiftration  &.  vente  des  bois 
nationaux , feront  exécutées  pour  les  bois  provenant  des 
émigrés. 

X L V L 

La  préfente  loi  eft  déclarée  commune  aux  biens  poffédés 
dans  le  territoire  de  la  république,  par  les  princes  étrangers 
qui  font  en  guerre  contre  elle  ou  au  fer  vice  de  fes  ennemis. 
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DÉCRET 

’^Qui  renvoie  au  Comité  de  Salut  public , les  Citoyens  porteurs  de 
pétitions  relatives  aux  Députés  mis  en  état  d’ arrejlation. 

Du  4 Juin  1793  I l’an  fécond  de  la  république  Françoife. 

Scellé  le  J Juin. 

La  Convention  nationale,  fur  la  motion  d’un 
' membre , décrète  que  les  citoyens  qui  fe  préfenteront  à la 
barre  pour  faire  des  pétitions  relatives  à ceux  des  députés 
qui  font  mis  en  état  d’arrefîation , feront  renvoyés  au  comité 
de  fàlut  public  pour  y être  entendus. 


DÉCRET 

^Qjii  maintient  provifoirement  Les  Comités  de  Salut  public  établis 
dans  les  Départemens  de  la  République. 

Du  4 Juin  1793»  l’an  fécond  de  la  république  Françoilê. 

Scellé  le  ()  Juin. 

La  C on  vention  nationale  décrète  que  les  comités 
de  falut  public  établis  dans  les  départemens  de  la  république, 
fbit  par  les  commifTaires  de  la  Convendon  nationale,  foit 
par  les  autorités  conflituées , pour  veiller  au  maintien  de  la 
tranquillité  publique,  font  proyiioirement  maintenus  fous  la 
condition  de  référer  de  toutes  leurs  opérât  ons  aux  comités  de 
fureté  générale  & de  fâlut  public  de  la  Convention 
nationale. 

D 2 


%s 


Renvoie  à fon  comité  Je  falut  public  pour  lui  préfemcr 
un  mode  d’organilation. 


décret 


Qiâ  accorde  des  pensons  ir  des  fecours  am  Veuves  des 
Militaires  décédés  au  fervice  de  la  République. 

Du  4 Juin  1793  , l’an  fécond  de  la  république  Françoife. 

Scellé  le  6 Juin. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  fes  comités  de  liquidation  & de  la  guerre  , 
décrète  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

Les  veuves  des  militaires  qui  étant  en  aétivité  de  fervice; 
font  morts  des  blefTures  reçues  dans  l’exercice  de  leurs  fonc- 
tions , ou  par  fuite  de  maladies  conftatées  avoir  été  caufées 
par  l’excrcice  de  ces  memes  fondions,  &.  qui,  par  l’art.  VJI 
du  titre  de  la  loi  du  24,  août  1790,  de  par  l’article 
de  celle  du  22  août  1791,  ont  droit  à une  penfion  alimentaire, 
recevront  à ce  titre  la  moitié  du  traitement  que  leurs  maris 
auroient  été  fondés  à demander  à raifon  de  leurs  grades  & 
du  temps  de  leur  fervice,  fi  ce  fervice  excède  trente  ans; 
& à raifon  du  grade  feulement  dans  le  cas  où  les  militaires 
décédés  ne  compteroient  pas  trente  années  de  fervice,  en 
juflifiant  par  lefdites  veuves  qu’elles  n’ont  pas  de  moyens 
fuffifans  pour  fubfifler,  par  des  certificats  délivrés  par  les 
confèils  généraux  des  communes  de  leur  réfideiice,  vifés 


î9 

par  !es  dire6loires  de  difîriâ:  & -de  département,  & par  le 
rapport  des  extraits  de  leurs  contributions  foncière  «&  mobi- 
liaire  de  l’année  qui  aura  précédé  la  demande  en  penfion. 

I I. 

Les  veuves  des  militaires  qui  auront  fèrvi  au  moins 
pendant  trente  ans,  & qui  feront  décédés  en  adivité  de 
fervicc,  encore  qu’ils  n’ayent  pas  perdu  la  vie,  ni  dans  les 
combats,  ni  par  fuite  des  bleflures  reçues  dans  l’exercice  de 
leurs  fondions , qui  juflifieront  dans  la  forme  preferite  par 
l’article  précédent,  qu’elles  n’ont  pas  des  moyens  fuffifans 
pour  fubfifter , recevront  à titre  de  fecours  annuel  la  moitié 
de  la  penfion  à laquelle  leurs  maris  auroient  eu  droit  de 
prétendre  , à raifon  du  temps  de  leurs  fervices. 

III. 

Les  penfions  alimentaires  & fecours  énoncés  aux  précé- 
dens  articles , ne  pourront  néanmoins  en  aucun  cas  & fous 
quelque  prétexte  que  ce  puilTe  être,  excéder  la  Ibmrae  de 
vnlle  lïvns. 


DÉCRET 

'Portanf  que  les  Enfans  nés  hors  le  mariage , fuecéderone 
a leurs  père  èr’  mère. 


Du  4 Juin  I7P3  , l’au  fécond  de  la  république  Françoife. 

Scellé  le  6 Juin. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  fon  comité  de  légiflation,  décrète  que  les 


étions  nés  hors  le  mariage , fuccéderont  à leurs  père  & mère 
dans  la  forme  qui  fera  déterminée.  Ordonne  rimpre/fion  du 
rapport  & projet  de  décret^  & en  ajourne  ia  difcu/Tion 
jufqu^à  ce  qu’elle  ait  entendu  fbn  comité  de  légifîation  , tant 
lùr  le  mode  d’adoption  que  fur  les  fucceffions  en  général , 
ce  comité  demeurant  chargé  de  préfènter  ce  travail  fous  le 
plus  prochain  délai. 


N.-p.Æ.  DÉCRET 


Relatif  à l’ appojîtion  des  Scellés  fur  les  caijfes  éf"  papiers 
de  tous  les  ci-devant  Fermiers  généraux , èr  de  tous  les 
Receveurs  des  deniers  publics  qui  nont  point  rendu  leurs 
comptes , ou  qui  nont  pas  payé  le  montant  de  leurs  débets  , 
conformément  à la  Loi. 


Du  J Juin  i75?3  # l’an  fécond  de  la  république’  Françoifé. 

Scellé  le  / Juin. 

T .A  Convention  nationale  décrète  ce  qui  fuit: 

Article  premier. 

Les  fcellés  feront  à l’inHant  appofés  à la  requête  & dili- 
gence des  procureurs-lyndics  de  tous  les  départemens  de 
ia  république  , fur  les  caifTes  & papiers  de  tous  h s ci  devant 
fermiers  généraux,  receveurs  généraux  & particuliers  des 
finances , receveurs  ou  régiffeurs  des  domaines , & de  tous 
les  comptabies , tréforiers , caiffiers  ou  receveurs  de  deniers 
publics , fous  quelque  dénomination  que  ce  loit , qui  n’om 


point  rendu  leurs  comptes , ou  qui  n*ont  pas  payé  le  montant 
de  leurs  débets,  conformément  à la  loi. 

I I. 

II  fera  fait  inventaire  & defeription  exaéle  de  toutes  les 
fommes  en  numéraire  ou  affignats  qui  fe  trouveront,  dans 
les  cailTcs  des , comptables  énoncés  en  Tarticle  premier. 

Lefdites  fommes  feront  à l’inftant  verfées  ; favoir , celles 
qui  feront  inventoriées  dans  les  cailfes  du  département  de 
Paris,  à la  tréfbrerie  nationale,  & celles  qui  feront  inven- 
toriées dans  les  autres  départemens , dans  les  cailfes  de 
receveurs  du  diflrid:  de  l'arrondiffement. 

III. 

Lefdits  inventaires  feront  faits;  fàvoir,  dans  le  département 
de  Paris,  par  les  juges  de  paix,"en  préfence  d’un  membre 
du  bureau  de  comptabilité  ; & dans  les  autres  départemens , 
par  les  juges  de  paix , en  préfence  d"un  membre  du  direéloire 
du  département  de  I arrondlffement. 

I V. 

II  fera  fait  perquifition  lors  des  feellés,  de  ceux  des  papiers 
qui  pourroient  être  fufpeéls  ; &.  s^il  s^en  trouve , iîà  feront 
adreffés  fans  délai  au  comité  de  sûreté  générale. 

y. 

L’agent  du  tréfor  public  efl  mandé  pour  rendre  compte 
demain  à midi,  à la  barre  de  la  Convention  nationale,  des 
pourfuites  qu’il  a dû  faire  pour  la  rentrée  des  deniers 
publics. 


/ 


3* 

V î. 

Seront  exemptées  des  dirpofitions  du  préfent  decret,  toutes 
îes  caiffes  des  receveurs  aéluellement  en  exercice. 

V I I. 

La  commiïïion  établie  par  les  anciens  fermiers  généraux 
pour  rendre  les  comptes  de  la  ferme  générale^,  eft  fupprimée. 
Les  fcellés  feront  à l’inflant  appofés  fur  la^caiffe  à.  fur  les 
regiflrcs  & papiers  de  cette  commiffion.  Les  comptables 
particuliers  qui  n’ont  pas  encore  remis  leurs  comptes  & 
débets  à cette  commiffion,  compteront  de  clerc  à maître 
devant  le  bureau  de  comptabilité , dans  les  formes  preferites 
par  la  loi. 

VIII. 

Le  comité  de  sûreté  générale  eft  chargé  de  prendre  fur- 
ie-champ toutes  les  mefures  néceffaires  pouraffurer  l’exécution 
cki  préfent  décret. 


N.”  953 


DÉCRET 


Relatif  à la  fouille  dit  Salpêtre  pendani  la  Guerre: 

Du  5 Juin  i75?3)  l’an  fécond  de  la  république  Françoiie. 

Scellé  le  / Juin, 

La  Convention  nationale,  fur  le  rapport  de  fon 
comité  des  finances , décrète  : 

Article  prExMier. 


Les  falpêtriers  auxquels  il  aura  été  délivré  des  corn- 
miffioiis , pourront  faire  pendant  la  durée  de  la  préfente 

guerre. 


gusrre  ï des  fouilles  de  falpêtre  dans  les  caves  ^ celliers  ; 
granges  , écuries  , bergeries , remifes , colombiers  6c  autres 
lieux  couverts  qui  ne  fervent  pas  de  logement  perfoniicl. 

I I. 

Ces  fouilles  feront  faites  fous  la  furveillance  des  muni- 
cipalités , de  la  manière  la  plus  expéditive  & la  m(>iiis 
incommode  aux  propriétaires , & fans  pouvoir  nuire  à la 
folidité  des  murs  & des  bâtimens. 

I I L 

Les  municipalités  & les  corps  admîniftratîfs  favorîferont 
les  fouilles  de  fàlpétre  par  tous  les  moyens  qui  font  en 
leur  pouvoir  ; nul  citoyen  ne  pourra  porter  obflacle  aux 
fouilles,  ni  à l’enlèvement  des  matériaux  falpétrés  provenant 
des  démolitions.  Le  propriétaire  ne  pourra  exiger  dans 
aucun  cas , d’autre  prix  de  matériaux  ou  terres  falpêtrées , 
que  leur  remplacement  en  matériaux  ou  terres  non 
pêtrées. 

ï V. 

Les  falpêtriers  feront  tenus  de  rétablir  dans  le  même 
état  & avant  de  les  quitter,  lis  lieux  defqueis  ils  auront 
enlevé  des  terres  falpêtrées. 

V, 

Les  difficultés  qui  pourroient  s’élever  fur  la  réparation 
des  dégâts  ou  le  remplacement  des  matériaux  , feront 
terminées  à l’amiable  par  les  municipalités  ; , en  cas  de 
recours , il  y fera  flatué  définitivement  par  le  direéloire 
du  département,  fur  i’avis  de  celui  de  difiriél,  & d’après 
les  obfèrvaiions  & eflimaiions  des  municipalités. 

E 
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DÉC 
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Relatif  au  'payement  des  Dettes  exigibles  contrariées  par  les 
Municipalités  aliénataires  de  Domaines  nationaux. 


Du  J Juin  17^3  i l’an  fécond  de  la  république  Françoife. 
Scelle  le  S Juin. 


1_^A  Convention  nationale  défirant  accélérer  îe 
payement  des  dettes  exigibles  des  municipalités  qui  ont 
obtenu  des  décrets  d’aliénation  des  biens  nationaux , fur 
le  produit  du  feizième  du  bénéfice  qui  leur  efi  accordé 
& qui  a été  fpécialement  afFeélé  à l’extinélioii  de  toutes 
leurs  dettes  , par  les  décrets  des  ^ août  1791  & 17 
novembre  1792  , après  avoir  entendu  le  rapport  de  lès 
comités  des  finances  & d’aliénation ^ décrète  ce  qui  fuit: 

Article  PREMiEk. 

L’adminiftrateur  des  domaines  nationaux  fera  payer  par 
la  tréforerie  nationale  , fous  fa  refponfabilité  & dans  la  forme 
établie  par  le  décret  du  2^  mars  dernier,  le  montant  de-s 
dettes  exigibles  aduellement , contraélées  par  les  munici- 
pafités  aliénataires  de  biens  nationaux  , d’après  les  états 
defdites  dettes  qui  auront  été  formés , vérifiés , & à lut 
envoyés , ainfi  qu’il  efi  preferit  par  l’article  II  du  décret 
du  Î7  novembre  dernier  ; ce  , feulement  jufqu’à  la 
concurrence  du  montant  du  feizième  de  bénéfice  dû  aux- 
■dites  municipalités , dans  les  payemens  effeélués  fur  le 
prix  des  biens  qui  leur  ont  été  aliénés.  Sera  néanmoins 


prélevé  fur  ïeJit  jfèizièmc,  ie  montant  3es  "avancés  ôi  fourra 
nitures  faites  par  le  tréfor  public  aux  municipalités. 

1 I. 

Al  ’égard  des  dettes  conftituées  defdites  municipalités  ^ 
ile  celles  exigibles  à terme , & des  avances  qif elles  pourroient 
demander,  même  pour  iblder  d’autant  leurs  dettes  exigibles 
aétuellement , le  payement  n’en  pourra  être  fait  que  lorfqu’il 

aura  été  autorifé  par  un  décret  rendu  d’après  les  formalités  i 

prefcrites  par  l’article  IV  du  décret  du  17  novembre  dernier. 

III. 

Les  municipalités  pourront  comprendre  dans  l’état  de 
leurs  dettes  ci  - deffus  mentionnées , les  dépenfes  locales 
qu’elles  ont  faites  jufqu’au  premier  janvier  dernier;  mais  à 
compter  de  cette  époque-,  ces  dépenfes  feront  payées  avec 
les  fous  additionnels  qui  leur  font  attribués, 

I V. 

Les  municipalités  auxquelles  il  a été  fourni  >jueîque 
îbmme  fiir  le  feizième  de  bénéfice,  feront  tenues  de  rendre 
compte  de' l’emploi  qu’elles  en  ont'fait,  & d’appliquer  la 
fbmme  qui  peut  leur  en  relier,  au  payement  de  tout  ou 
partie  de  leurs  dettes  exigibles , exclufivement  à toute  autre 
clefiination.  Ce  compte  vérifié  par  le  diftriél,  & vifé  par  le 
dé  partement,  fera  envoyé  à l’adminillrateur  des  domaines 
nationaux , ainfi  que  celui  preferit  par  l’article  X de  la  loi 
du  17  novembre  1792. 

V. 

Ne  pourront  les  municipalités,  toucher  aucune  fomma 
fur  le  feizième  de  bénéfice  qui  leur  eft  attribué,  même  pour 

E 2. 


îe  payement  de  leurs  dettes  exigibles,  qu’en  renonçant  au 
bcnéfice  du  décret  du  y août  1791  , & en  rapportant  à 
«et  cdèr  une  délibcratiun  du  confed  générai  de  la  coinnuine, 
vidée  par  les  diredloires  de  diltrid;  & de  département. 

V I. 

Les  dilpofitions  de  la  loi  du  17  novembre  dernier  , 
aux-quelies  ii  n’eft  pas  dérogé  par  celles  ci-dtfrus  prelcrites, 
continueront  à êire  exécutées. 


Relatif  aux  Taxes  dues  aux  Experts  four  l’ ejîimation  des  Biens 
nationaux , èt^  aux  Salaires  dus  pour  frais  relatifs  à la 
Vejite  defdits  biens. 

Du  6 Juin  VPJ  > fécond  de  la  république  Françoife.' 

Scellé  le  6 Juin, 

T .A  Convention  nationale  , fur  le  rapport  de 
fon  comité  des  finances , décrète  : 

Article  premier. 

Les  taxes  dues  aux  experts  pour  les  eflimations  des  biens 
nationaux  faites , ou  pour  ceiles  qui  reftent  à faire , ainfi  que 
les  fahûres  dus  pour  frais  de  voitures , tranfports  & autres 
relat  fs  à la  vente  defdits  biens , feront  renées  définitivement , 
fi  fait  ifa  été  , par  les  direcloires  de  département,  fur  Tavis 
de  ceux  de  difti  iéi; , en  ayant  égard  aux  totalités  & à la  nature 
des  ouvrages  auxquels  iis  auront  été  employés  ; dérogeant  à 


\ 


37^ 

cet  effet  au  décret  du  1 1 août  dernier  & à tous  au^rô# 
décrets  contraires. 

I l. 

Les  receveurs  de  tliflriél  fcnt  raiioi  ifcs  à emj)lü)'cr  dans 
les  comptes  qu’ils  doivent  rendre  de  leur  geflion  fur  les 
domaines  nationaux  })our  les  années  1790  , 1791  & 1792  , 
le  montant  defdits  frais  & taxes;  Sl  fur  le  vu  du  compte, 
l’adminiftrateur  des  domaines  nationaux  efl  également  autorife 
à délivrer  un  mandat  fur  la  tréfbrerie  nationale  , du  montant 
des  fommes  dont  les  receveurs  feraient  en  avance  pour  ces 
objets. 


DÉCRET 


rappelle  à leur  pojle  les  Membres  de  la  Convention  abfens 

par  con^é. 

Du  6 Juin  1793  > fécond  de  la  république  Françoife. 

Scellé  le  lé  Juin, 


T .A  Convention  nationale  décrète  que  tous  les 
membres  abfens  par  congé , feront  t^nus  de  fe  rendre  incef- 
fàmmcnt  à leur  pofte,  & qu’aucun  membre  ne  pourra  s’abfenter 
que  par  commiffion,  jufqu’à  l’achèvement  de  la  confîitution; 
& charge  le  comité  des  décrets,  du  rappel  des  membres  abfens 
par  congé. 


\ 


«.^■raeasaiB: 


Relatif  aux  Pe?iJio?is  de  retraite  h accorder  aux  Généraux  ^ Sous-' 
officiers , Volontaires  Soldats  que  des  bleffiü-es  auront  mis 
hors  S état  de  continuer  éx'  de  reprendre  leurs  Services. 

Du  6 Juin  1793  , l’an  fécond  de  la  re'publique  Françoife. 

Scellé  le  I é Juin. 

I^A  C ON VENTION^ATIONALE,  après  avoîr  entendu 
le  rapport  de  fes  comités  de  liquidation  6l  de  la  guerre» 
décrète  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

Les  généraux , officiers , fous- officiers  , volontaires  â: 
foldats  de  toutes  armes , que  des  bleffiires  graves  réffiltant 
des  événemens  de  la  guerre,  auront  mis  hors  d’état  de 
continuer  & de  reprendre  leurs  ffirvices , recevront  des 
penfions  de  retraite , fuivant  les  bafès  déterminées  par  les 
articles  ci-après. 

I î. 

Tous  les  généraux  & officiers , jufqu’au  grade  de  capitaine 
inclufivement , qui  auront  perdu  deux  de  leurs  membres , rece- 
vront , à titre  dé  penfion , quels  que  fuient  leur  âge  & le 
temps  de  leurs  fèrvices  , la  totalité  des  appointemens  attachés 
à ce  grade  en  temps  de  paix  , fans  que  néanmoins  cette 
penfion  puilTe  jamais  excéder  la  fomme  de  dix  mille  livres  ; 
conformément  aux  articles  XVIII  & XX  de  la  loi  du  22. 
août  17^0. 


I I L 

Tous  lieutenans,  fous-lieutenaiis , fous- officiers , fofilats 
cîe  toutes  armes,  qui  auront  perdu  deux  de  leurs  membres , 
iêront  éievés  au  grade  de  capitaine  honoraire,  & recevront,  à 
•utre  de  penfion,  la  totalité  du  traitement  attache  à ce  grade, 
en  temps  de  paix. 

I V. 

Tous  les  généraux,  officiers  & foldats  de  quelque  grade 
qu’ils  foient,  qui  auront  perdu  totalement  la  vue  par  fuite  de 
blefrures  reçues  à la  guerre,  feront  traités  de  la  même  manière 
que 'Ceux  qui  auront  perdu  deux  de  leurs  membres^  & fin  vaut 
ies  proportions  énoncées  aux  deux  précédens  articles^ 

V. 

Les  officiers-généraux  qui  auront  perdu  un  de  leurs  membres ^ 
ou  qui  feront  hors  d’état  de  continuer  leurs  ferviecs,  par  fuite 
de  bleffures  reçues,  ou  infirmités  contraélées  par  l’exercice 
de  leurs  fonélions,  recevront  à titre  de  penfion,  quels  que 
foient  leur  âge  & le  temps  de  leurs  fervices,  la  moitié  du 
traitement  dont  ils  jouiffoient,  fans  cependant  que  cette 
penfion  puiffe  excéder  cinq  mille  livres. 

Et  néanmoins  dans  le  cas  où  quelques-uns  des  officiers 
généraux  fe  trouveroient,  par  leurs  fervices  effeélifs  & par 
leur  âge,  en  droit  de  prétendre  à une  penfion  de  retrâî'te, 
ou  égale  ou  excédant  la  fomme  de  cinq  mille  livres,  ils 
jouiront  alors , i de  la  penfion  à laquelle  leur  âge  & le 
temps  -de  leurs  fervices  leur  domieront  droit  de  prétendre, 
fuivant  Ja  loi  du  22  août  1790,  A le  décret  du  23  février 
^79 3 » ^ ^ ffipplément  de  penfion , de  ia  moitié 


de  la  fbmme  excédante  pour  parvenir  ad  maximum  de  dix 
mille  livres  fixé  par  Tarticle  premier. 

V î. 

Les  colonels  , lieutenans  - colonels  , commandans  de 
bataillons , capitaines,  lieutenans,  fous-lieutenans,  qui  auront 
perdu  lin  de  leurs  membres  à la  guerre , ou  qui , par  leurs 
bîefTures  ou  infirmités  contrariées  par  l’exercice  de  leurs 
fbnélions  , feront  hors  d’état  de  continuer  leurs  fervices  , 
quels  que  foient  leur  âge  & le  temps  de  ces  fervices,  feront 
admiffibles  à l’hôtel  national  des  invalides  , & auront  par 
conféquent  la  faculté  d’opter  ou  l’hôtel,  ou  la  penfion  qui 
le  repréfènte , conformément  à i’anicle  XIV  de  la  loi  du 
i6  mai  1792. 

V I I. 

Tous  porte- drapeaux  , fous-officiers  & foldats  de  toutes 
armes , qui  auront  perdu  un  de  leurs  membres  à la  guerre , 
ou  qui  fans  avoir  perdu  un  de  leurs  membres,  feront  privés 
de  l'ufage  de  deux , ou  auront  reçu  des  bleffures  incurables  J 
& qui  les  mettroient  hors  d’état  de  pourvoir  à leur  fubfif* 
tance , feront  élevés  au  grade  de  fous-lieutenant  ; ils  feront 
admiffibles  à l’hôtel  national  des  invalides , & pourront  opter 
entre  l’hôtel  & la  penfion  qui  le  repréfente , au  grade  de 
fous-lieuîénans , fuivant  le  même  article  XIV  de  la  loi  du 
1 6 mai  1792. 

VIII. 

Tous  fous -officiers  & foldats  de  toutes  armes,  qui  par 
fuite  de  bleffures  reçues , auront  perdu  l’ufage  d’un  de  leurs 
membres  mis  hors  d’état  de  continuer  leurs  fervices, 

feront 
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feront  admi/Tibles  à Thotel  national  des  invalides,  s^il  y a des 
places  vacantes,  on  recevront  pour  indemnité  une  penfion 
de  vingt  fous  par  jour.  • 

I X. 

Les  OAÎiciers , fous -officiers  & fblJats  de  toutes  armes 
reconnus  par  les  précédens  articles , adinifrd)les  à Tliôtel 
national  des  invalides  ou  à la  penfion  repréfentaiive  , ne 
pourront  y être  admis  fans  avoir  produit  un  certificat  d® 
chirurgien  des  armées , vifé  par  les  chefs  de  leurs  corps 
refpeclifs  , & approuvé  par  le  généra!  de  l'armée , qui  conflate 
que  leurs  hleffures  & infirmités  réfuitent  des  événemens  de  la 
guerre,  & font  de  nature  à ne  pas  leur  permettre  de  fe  fervir 
d’un  ou  de  deux  membres  afïèélés , &.  de  pourvoir  à leur 
fubfiflance. 

X. 

Les  difoofuions  du  préfent  décret  feront  applicables  à 
eeux  des  militaires  invalides  retirés,  foiî  à l’iiôtei,  foit  dans 
les  départemens  , qui  auront  reçu  leurs  biefiures  depuis  la 
déclaration  de  guerre  pour  la  liberté. 

Quant  aux  autres  militaires  invalides  bleffés  avant  cette 
epoque  , ils  ne  pourront  s’tn  appliquer  les  difpofitions  , 
qu’autant  qu’ils  fe  trouvero'ent  dans  les  cas  prévus  par  les 
articles  IL,  III  &.  IV. 

X I. 

Les  difpbfitions  énoncées  au  préfent  décret  , feront 
applicables  aux  officiers  de  fanté  qui  fè  trouveront  dans  les 
cas  qui  y font  prévus. 

K I I. 

Les  veuves  des  militaires  efiropiés  compris  dans  les  articles 

F 


II , III  & IV,  qui  juftifieront  n’avoir  contraclé  mariage  avec  eux 
que  depui'  l’époque  clés  blefliircs  reçues,  auront  à tiire  de 
penfion , la  moine  de  celle  dont  jouifToit  leur  mari,  en  juf- 
tifiant  néanmoins  dans  les  formes  preferites  par  l’article 
du  décret  du  ^ de  ce  mois , qu’elles  n’ont  pas  de  moyens 
fiiffifans  pour  fubrifier , èi.  fans  qu’en  aucun  cas  cette  penfion 
puille  excéder  !,ooo  livres. 

X I M. 

La  Convention  nationale  déroge  à toutes  les  loix  précé- 
dentes relativement  aux  trenfons  Si  indemnités  accordées 
aux  officiers , foiis-ofliriers  Sl  foidais  ou  volontaires  bleiïes, 
en  tout  ce  qui  eil  contraire  au  prcféni  décret,  & les  maintient 
au  furplus,  en  tout  ce  qui  n’y  efl  pas  dérogé. 

X I \\ 

La  Convention  nationale  charge  fon  comité  de  la  marine 
de  lui  préfénter  dans  ie  plus  court  délai,  le  mode  de  l’appli- 
cation du  préfent  décret  aux  officiers  & foldats  de  la  marine  , 
pour  les  faire  jouir  des  avantages  qu’il  accorde  aux  déf  nfeurs 
de  la  patrie  que  des  bielTures  graves  empêchent  de  continuer 
leurs  fervices. 

X V. 

' 'V. 

La  Convention  nationale  décrète  qu’à  compter  du  premier 
juillet  prochain , toutes  les  penfions  militaires  & autres  dé- 
crétées , & qui  le  feront  à l’avenir  , feront  payées  par  le 
receveur  du  diftriél  dans  l’arrondiffiement  duquel  les  pen- 
fionnaires  auront  réfidcnce.  Charge  le  comité  des  finances 
de  lui  préfenter  dans  huitaine  le  mode  d’exécution  du  pr4- 
fent  décret. 


45 


jtiCEr,  ji:r73t;L.i.T,-5r,  .-x  r-œ.  : ry.Tawr  r;  y s •;-  :->< 


/ 


D E c Pv  E T 

Qui  prononce  la  Peine  rie  deux  années  de  fers  contre  quiconque 
déerrndera  les  Monumens  nationaux. 

Du  6 Juin  . i’a:i  1-cond  de  (a  rc'jjui/jicjue  Françoife. 

Sie  lé  le  1 6 Juin. 

Là  Conventîonnationale,  ouï  fe  rapport  de  fbn 
comité  d’inflruClion  pi!f3iiqi!e,  décrète  la  peine  de  deux  ans 
de  fers  contre  quiconque  dégradera  les  monumens  des  arts 
dépt  ndant  des  propriétés  nationales. 
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DECRET 

Relatif  au  payement  des  Penjîons  par  les  Receveurs  de  Dijîrid. 

Du  6 Jai/i  i/yj  , l’an  ibeoni  Je  la  républlc[ue  Françoife. 
Scellé  le  i6  Juin. 

La  Convention  nationale  décrète. 

Qu’à  compter  du  premier  juillet  prochain , toutes  les 
penfions  fur  le  tréfbr  public,  militaires  & autres,  feront  payées 
par  les  receveurs  de  diftriét , fous  les  formes  preferites  par 
les  loix  antérieures  au  préfent  décret.  > 

Article  premier. 

Les  officiers  de  fànté  font  compris  dans  le  préfent 

décret. 
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Le  comité  des  finances  en  ciiargé  de  prcfenter  fous  huit 
jours  ie  mode  d’exécution. 


Portant  que  les  Juges  èr  Jurés  du  Tribunal  criminel  révolutionnaire 
nepourrontêtrepareiis  iT'  alliés  des  JUembres  de  la  C-onvention. 

Du  6 Juin  1793  , l’ihv  fécond  de  la  république  Fraaçoile, 

Scellé  le  1 6 Juin, 

La  Convention  nationale  décrète  que  les  juges 
& les  jurés  du  tribunal  criminel  révolutionnaire,  établi 
à Paris  par  décret  du  i i mars  dernier , ne  pourront 
être  parens  & alliés  des  membres  de  la  Convention 
nationale , jufqu’au  dégré  de  coufin  germain  inclufivement. 


Relatif  à la  Fabrication  des  Ajjîgnats  de  dix  , quinze  ^ 
cinquante  fous , ér  de  dix  livres. 

Du  6 JiJÎn  1793  , l’an  ftcond  de  la  républicfue  Françoif®. 

Scellé  le  J 6 J an. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
fon  comité  des  finances , décrète  ce  qui  fuit  : 

Article  premier.. 

Les  têtes  de  Brutus , Caton  & Publicola,  qui,  aux  termes 


.+5 

des  articles  iV  , V & VI  du  décret  du  23  mai  dernier, 
dévoient  remplacer  la  tête  de  Louis  XVI  fur  les  couj)ures 
de  tü  fous,  & 10. /bus,  feront  remplacées,  dans  les 
a/fignats  de  /bus,  par  la  figure  de  la  Jiiflice , tenant  en 
main  la  balance  & l’équerre;  dans  ceux  de  i 5 fous  par 
la  figure  de  X Âbondaiice ^ à fes  pieds  les  attributs  du  com- 
merce & une  corne  d’abondance  ; & dans,  ceux  de  i o fous , 
par  l’embicme  de  la  Force  tenant  une  ma/fuc. 

I I. 

Les  direéleurs  de  la  fabrication  des  affignats  /bnt  autorifés 
à faire  commencer  l’imprc/non  des  a/fignats  de  fo  livres 
fur  les  deux  cent  trente- cinq  rames  de  papier  qui  font  aux 
archives.  __ 


D É 


Qiù  condarnne  à,  la  peine  de  la  Déportation  ^ les  convaincus  de 
crimes  ou  délits  non  prévus  parle  Code  pénal  éf'  autres  Loix. 


Du  7 Juin  1793  , l’an  lc-C(  nJ  d îa  rcjiublique  Francoife. 

' Scellé  le  S Juin. 

La  Convention  nationale,  far  la  inorion  d’un 
membre,  décrète  qu’elle  rend  communes  à tous  les  *nbu- 
naux  criminels  de  la  république  , les  diipof  ions  de  if 
du  titre  II  de  la  loi  du  le  mars  dernier,  relaté. e à ^ 
bli /Te ment  d’un  tribunal  criminel  extraordinaire,  con  .i  fii 
ces  termes  : 

« Ceux  qui  étant  £onva,iia,cus  de  crimes  ou  délits  r, 


>*  n'auroient  pas  été  prévus  par  le  code  pénal  & les  loix 
» podérieures , ou  dont  la  punition  ne  leroit  pas  déterminée 
» par  les  loix,  & dont  l’incivifme  & la  réfidence  fur  le 
» territoire  de  la  répufdique  auroient  été  un  f(;jet  Je 
>>  trouble  &.  d’agitaiion , feront  condamnés  à la  peine  de 
.»  déportation.  >* 

La  Convention  nationale  décrète  en  outre  que  les  juges 
des  tribunaux  criminels,  en  appliquant  ceite  peine  aux  cas 
prévus  par  l’article  cité , pourront  la  prononcer  temporaire 
ou  à vie,  fuivant  les  circonflances  & la  nature  des  délits. 


N. 


Relatif  au  traitement  annuel  des  Adminijlrateurs  de  Dijlrid, 
des  Justes  Commijjaires  des  Tribunaux , des  Juges  de 
paix  ^ de  leurs  Greffiers. 

Du  8 Juin  179 J , i’an  fécond  de  la  républiqua  Françoile, 

Scellé  le  I Z Juin, 

La  C on  VE  NT  ion  nationale  décrète  qu’à  compter 
du  juillet  prochain,  le  traitement  annuel  des  adminiftr»- 
teurs  de  direétoire  de  diftriét,  qui  n’ert  fixé  qu’à  900  livres, 
à raifon  de  la  population  de  la  ville  dans  laquelle  ils  fiégent, 
fera  porté  à 1 200  livres  ; & que  dans  les  mêmes  diftriéVîl,  le 
traitement  des  juges  & commiflaires  nationaux  des  tribunaux 
de  diftriél  fera  diminué  de  300  livres. 

Décrète  en  outre  qu’à  partir  de  la  même  époque,  le  traite- 
ment de  tous  les  juges  de  paix  indiftinélemcnt  fera  augmenté 
de  300  livres  par  an,  & celui  des  greffiers  de  1^0  livres. 
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DÉCRET  '^^5 


Ponant  tju  il  fera  établi  dans  chaque  Département  une  Ma  'tfon 
-de  Secours , dejlhiée  à recevoir  les  Pauvres  des  deux  fexes , 


perclus  de  leurs  membres. 


Du  ^ Juin  i7y  i , i’an  lècoiid  de -lu  tcj'-ublique  Fiançoif®. 


A Convention  nationale  décrète  qu'il  fera  ^ 


établi  aux  frais  de  la  république , dans  chaque  département 


une  maifbîi  de  iècours  deftinée  à y recevoir  les  pauvres  des 
deux  fexes , perclus  de  leurs  membres  ou  privés  de  ia,vue; 


charge  fès  comités  d’inftruélion  & desfecours  publics,  de  lui 


propolèr  le  mode  le  plus  convenable  à employer  pour  mettre 
fur-le-champ  en  aélivité  ces  iitib  s étabüiremens , & de  lui 
faire  demain  un  rapport  fur  les  moyens  de  fbulager  promp- 
tement dans  tome  l’étendue  de  la  république,  riiumanité 
fouffrante. 


DÉCRET 


Qià  déclare  de  bonne  prife  les  Navires  des  villes  Anféatiques 

de  celle  de  Dantfick. 

Du  9 Juin  i75)j  , l’an  (ècoud  delà  république  Françoiffe. 

Scellé  le  1 1 _ Juin, 


T .A  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de 
fon  comité  de  marine,  décrète  ce  qui  fuit: 


/ 


Article  premier^ 

Tous  les  navires  des  villes  anféatiqiies , pris  par  les 
vaifTeaiiv  e la  république  Françoife,  ou  par  ceux  armes  en 
C“  : . cÀ.  munis  de  lettres  de  marque,  depuis  le  q mars 
dernier  julqu’au  2p  du  meme  mois,  font  déclarés  de  bonne 
pd/è.  , . _ 

■ I I. 

Le  décret  du  9 mai , qui  ordonne  de  furLoir  à rexécution 
de  tous  jugemens  rendus  ou  à rendre  fur  le  fait  defdites 
rifes,  e(l  rapporté;  & les  armateurs,  ou  leurs  fondés  de 
.onvüirs  , font  autorifés  à en  difpofer  comme  de  leur 
propriété, 

1 I 1. 


Les  navires  appartenant  à la  ci-devant  ville  libre  deDantzick, 
à i.uelque  époque  que  la  capture  en  ait  été  faite , font  déclaré^ 
de  bonne  prifé , 6l  les  capteurs  pourront  en  difpofer  à volonté. 


N."  994. 


Relatif  à V échange  des .Ajjignats  portant  l'effigie  on  V éciiffon 

du  ci-devant  Roi. 


Du  9 Juin  1793  , i’an  fécond  de  la  répub[ic{ue  Françoife. 

Scellé  le  1 1 Juin. 

La  C onvention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  fon  comité  des  affignats , décrète  ce  qui  fuit  : 
Article  p r e m i e r. 

A compter  du  jour  de  la  publication  du  préfent  décret , 

les 


les  a/fignats  de  400  livres  & au-deflbus , décores  du  nom  dd 
h république  & des  emblèmes  de  la  liberté  & de  l’égalité, 
qui  rentreront  dans  les  caüTes  de  didriél,  pour  ïc  payement 
des  domaines  nationaux,  feront  échangés,  autant  qu’il  fera 
pofhble,  contre  les  affignats  portant  l’effigie  ou  l’écuffon 
du  ci-devant  roi,  qui  fe  trouveront  dans  Jefdites  cailTes  ; & 
ces  derniers  feront  annullcs  en  préfence  des  acquéreurs  des 
domaines  nationaux,  conformément  à la  loi  du  6 décembre 
1790. 

I I. 

, Jufqu’à  ce  qu’il  en  foi t autrement  ordonné,  les  coupures 
de  y O,  25,  I y & 10  fous,  données  en  payement  des  domaines 
nationaux , ne  feront  plus  annullées  ; les  receveurs  de  diftriél 
feront  tenus  de  les  échanger  contre  des  alfignats  de  i ,000 
livres  & au-deffous , qu’ils  annulleront  ; les  alfignats  de  plus 
forte  valeur  feront  toujours  préférés  pour  cet  échange. 

I I 1. 

Dans  le  cas  oii  les  receveurs  de  difiriél  n’auroient  pas 
dans  leurs  caiffes  une  quantité  d’affignats  fufiifante  pour  opérer 
l’échange  preferit  par  l’article  précédent,  ils  recevront  les 
coupures  fans  les  annuller,  & les  feront  paffer  au  receveur 
général  du  département,  lequel  leur  enverra  pour  pareille 
fomme  d’affignais  de  forte  valeur,  qu’ils  annulleront  dans  la 
forme  ordinaire.  -v  ' ^ 

IV.,, 

Les  payeurs  généraux , les  payeurs  des  armées  & leurs' 
prépofés,  font  autoriféa  à échanger  dans, les  caiffes  de  diflriéî: 
les  affignats  de  groffe  valeur  contre  ceux  de  valeur  inférieure 
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Sc  contre  îes  coupures  ; & iorfque  lefdites  coupures  données 
en  échange  proviendront  des  payemens  faits  pour  domaines 
nationaux , îes  aïïignats  échangés  feront  à l’inftant  annuliés 
par  les  receveurs  de  diftrid. 

DÉCRET 

Contenant  le  Mode  de  partage  des  Biens  communaux. 

Du  lo  Juin  175)3»  fécond  de  la  république  Françoile. 

Scellé  le  22  Juin. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
ie  rapport  de  fon  comité  d’agriculture,  décrète  ce  qui  fuit: 

Mode  de  partagée  des  Biens  communaux. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Article  premier. 

Les  biens  communaux  font  ceux  fur  la  propriété , ou  le 
produit  defquefs  tous  les  habitans  d’une  ou  de  plufieurs 
communes,  ou  d’une  feétion  de  commune,  ont  un  droit 
commun. 

IL 

Une  commune  eft  une  fociété  de  citoyens  unis  par  des 
relations  locales , foit  qu’elle  forme  une  municipalité  particu- 
lière , foit  qu’elle  falfe  partie  d’une  autre  municipalité  ; de 
manière  que  fi  une  municipalité  eft  compofée  de  plufieurs 
leélions  difïérenies,  & que  chacune  d’elles  ait  des  biens 
communaux  féparés,  les  habitans  feuls  de  la  feélioii  qui 
jouifloÎE  du  bien  communal,  auront  droit  au  partage. 


1 1 1. 

Tous  les  Liens  appartenant  aux  communes,  /bit  commu- 
naux, /bit  patrimoniaux,  de  quelque  nature  qu’ils  pui/Tenx 
être,  pourront  être  partagés,  s’ils  font  fufceptibles  de  partage, 
dans  les  formes  & d’après  les  règles  ci-après  preferites,  & 
/àuf  les  exceptions  qui  feront  prononcées. 

I V. 

Sont  exceptés  du  partage  les  bois  communaux,  le/quels 
feront  fournis  aux  règles  qui  ont  été,  ou  qui  feront  décrétées 
pour  l’adminidration  des  forêts  nationales. 

V. 

Seront  pareillement  exceptés  du  partage,  les  places,  pro- 
menades, voies  publiques  & édifices  à l’ufage des  communes; 
& ne  font  point  compris  au  nombre  des  biens  communaux, 
les  fofles  & remparts  des  villes,  les  édifices  & terrains  defiinés 
au  fervicc  public,  les  rivages,  lais  & relais  de  la  mer,  les  ports, 
les  havres,  les  rades,  & en  générai  toutes  les  portions  du 
territoire  qui  n’étant  pas  fufceptibles  d’une  propriété  privée, 
font  conficlérées  comme  une  dépendance  du  domaine  public. 

V I. 

' Les  communes  ou  les  citoyens  qui  ont  joui  jufqu’à 
préfent  du  droit  d’y  conduire  leurs  be/liaux,  continueront  à 
en  jouir  comme  par  le  pa/Té. 

VIL 

Lorfque  d’après  les  vifites  & procès-verbaux  des  agens 
de  l’adminifiration  fore/lière  auxquels  feront  joints  les  officiers 
municipaux,  il  demeurera  confiant  que  tout  ou  portion  de 
ces  bois  n’eft  pas  d’un  produit  fuffifant  pour  relier  en  cette 

G 2 


nature  , l’excepiion  portée  en  l'article  précédent  n'aura 
pas  lieu  pour  cette  partie,  après  que  iefdits  procès-veri>aux 
auront  été  autorifés  par  le' drreéioire  du  département , fur 
f avis  de  celui  de  difiriét  ; mais  il  fera  délibéré  & flatué  lur 
fo-n  partage , ou  fou  rèpeupiement  , par  i'alTcmblée  des 
habiians  & dans  la  forme  qui  fera  ci  - après  prefcrite. 

V I I 1. 

Si  le  fol  des  communaux  efi:  fubmergé  en  tout,  ou 
en  partie , & que  le  defîechement  ne  puiiTe  s'opérer  que 
})ar  une  entreprile  générale  , le  partage  de  la  parde 
fubniergée  fera  fulpendu  jufqu’à  ce  que  le  delîèchement 
foit  exécuté. 

La  Conveniion  nationale  charge  fon  comité  d’agriculture 
de  lui  prefenter  incefTaminent  un  projet  de  loi , tendant  à 
accélérer  le  defTèchement  des  marais  décrété  par  la  loi  du 
j janvier  1791.  ’ 

IX. 


Seront  tenus  en  réferve  les  terrains  qui  renfermeroient  des 
mines,  m nières , carrières  & autres  produ(5î:ions  minérales, 
dont  la  valeur  excéderoit  celle  du  fol  qui  les  couvre  , ou 
qui  féVoient  reconnues  d’une  utilité  générale,  foie  pour  la 
commune  , foit  pour  la  république. 

X. 

Les  communes  feront  tenues  de  juAifier  qu'elles  ont 
pourvu  à l’acquittement  de  leurs  dettes , conformément  à 
la  loi  du  ^ août  1791  , avant  de  pouvoir  procéder  à aucun 
aéle  relatif  au  partage  de  leurs  biens  patrimoniaux. 
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SECTION  II. 

^ A R T I C E PREMIER. 

Le  partage  des  biens  communaux  fera  fait  par  tête  d’habi- 
tant domicilié  , de  tout  âge  &.  de  tout  fexe , abfënt  ou  prélent. 

• II. 

Les  propriétaires  non  habitans  n’auront  aucun  droit  au 
partage. 

I I I. 

Sera  réputé  habitant  , tout  citoyen  François  domicilié 
dans  la  commune  un  an  avant  le  jour  de  la  promulgation 
de  la  loi  du  août  1792  , ou  qui  ne  Fauroit  pas  quittée 
un  an  avant  cette  époque  pour  aller  s’établir  dans  une  autre 
commune. 

I V. 

Les  fermiers , métayers  , valets  de  labour,  domelîiques  & 
généralement  tous  citoyens  auront  droit  au  partage  , pourvu 
qu’ils  réuniffent  les  qualités  exigées  pour  être  réputé  habitant. 

V. 

Tout  citoyen  ell  cenfé  domicilié  dans  le  lieu  où  il  a fbü 
habitation  , & il  y aura  droit  au  partage. 

V î. 

Ceux  qui  ont  accepté  des  fonélions  publiques  tempo- 
raires , feront  exceptés  des  difpofjiions  de  l’arxicle  précédent, 
& auront  la  faculté  de  prendre  leur  partage  dans  la  com- 
mune qu’ils  auront  quittée  pour  l’exercice  des  mêmes 
fondions.  Cette  exception  s’étendra  aux  domcfliqucs  & 
marchands  voyageurs, 
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V I r. 

Les  pères  & mères  jouiront  de  la  portion  qui  échoira  à 
leurs  enfans  jufqu'à  ce  qu'iis  ayent  atteint  Tâge  de  14.  ans* 

Nul  ne  peut  avoir  droit  au  partage  dans  deux  communes*’ 

VIII. 

Les  tuteurs  ou  perfbnnes  chargées  de  l^entreiien  des 
orphelins  , veilleront  avec  foin  à la  confervation  de  la 
portion  qui  leur  écherra  en  partage. 

I X. 

Les  corps  municipaux  font  fpécialement  chargés  de  veiller 
en  bons  pères  de  famille  à l'entretien  & à la  confervation 
des  portions  qui  écherront  aux  citoyens  qui  ïe  font  voués 
à la  défenfe  de  la  république.  Ils  les  feront  cultiver  aux 
frais  de  la  commune , & recueillir  au  profit  des  partageans  : 
cette  dernière  difpofition  n’aura  lieu  qu’en  temps  de  guerre, 

X. 

Le  ci-devant  feigneur  quoique  habitant , n’aura  point 
droit  au  partage  , lorfqu’il  aura  ufé  du  droit  de  triage  en 
exécution  de  l’article  IV  du  titre  XXV  de  l’ordonnance 
de  1669,  quand  meme  il  auroit  dilpofé  de  fa  portion  en 
faveur  de  particuliers  non  feigneurs. 

X I. 

Le  droit  de  triage  établi  par  ledit  article  IV  du  titre  XXV 
de  l’ordonnance  de  1 669  des  eaux  Sl  forêts , eft  aboli  par 
le  decret  du  15  mars  1790. 

X I I. 

Chaque  habitant  jouira  en  toute  propriété  de  la  portion 
qui  lui  écherra  dans  le  partage. 


XIII. 

II  ne  pourra  cependant  l’aliéner  pendant  les  dix  années  qui 
fuivront  la  promulgation  de  la  prefente  loi  ; & la  vente  qu’il 
en  pourroit  faire  fer^  regardée  comme  nulle  & non  avenue. 

X I V. 

Le  parcours  ne  donne  aucun  droit  au  partage. 

X V. 

Tout  aéte  ou  u/àge  qui  fixeroit  une  manière  de  procéder 
au  partage  des  biens  communaux  ou  patrimoniaux  différente 
de  celle  portée  par  le  préfent  décret,  fera  regardé  comme 
nul  &.  de  nul  effet,  & il  fera  procédé  au  partage  dans  les 
formes  prefcrices  par  la  préfènte  loi. 

XVI. 

La  portion  de  communal  qui  écherra  à chaque  citoyen 
dans  le  partage , ne  pourra  être  faifie  pour  dettes , même 
antérieures  à la  promulgation  de  la  préfente  loi , pendant 
les  dix  ans  qui  fuivront  ladite  promulgation  , excepté  pour 
le  payement  des  contributions  publiques. 

SECTION  I I 1. 

Article  premier. 

Le  partage  des  biens  communaux  fera  facultatif. 

I I. 

Huit  jours  après  la  publication  de  la  préfente  loi  , la 
municipalité  dans  l’étendue  de  laquelle  eft  fitué  le  bien 
communal  , ou  à fon  défaut  l’adminidration  du  diflriél , 
convoquera  tous  les  citoyens  ayant  droit  au  partage,  dans 
la  forme  preferite  pour  la  convocation  des  affemblées 
communales. 


III. 

L’afTemblée  des  habitans  aura  toujours  lieu  un  dimancHe. 

IV. 

L’affeinblce  des  habitans  fera  tenue  i^uivant  les  formes 
établies  pour  les  alTeniblées  communales. 

V. 

Tout  individu  de  tout  fexe  ayant  droit  au  partage,  & 
âgé  de  21  ans,  aura  droit  d’y  voter. 

V I. 

A l’ouverture  de  l’alTemblce,  un  commiflaire  nommé  par 
le  confèil  général  de  la  commune  donnera  connoilTance  à 
l’afTemblée  de  l’objet  de  fa  convocation,  & fera  leéture  de 
la  préfente  loi , après  quoi  il  fera  procédé  à la  nomination 
d’un  préfident  & d’un  fecrétaire. 

V I L 

L’afTemblée  formée^  elle  délibérera  d’abord  fi  elle  doit 
partager  ces  biens  communaux  en  tout  ou  partie. 

VIII. 

Les  opinions  fè,ront  recueillies  par  oui , ou  par  non. 

I X. 

Si  le  tiers  des  voix  voie  pour  le  partage,  le  partage  fera 
décidé.  \ . 

X. 

Après  cette  détermination,  la  délibération  qui  portera  le 
partage  ne  pourra  plus  être  révoquée. 

XI. 

L’affemblée  pourra  délibérer  la  vente  ou  l’afferme  d’un 

bien 


O 


57 

Lien  communal  qui  ne  pourroit  fe  partager , & dont  la  jouif- 
fance  en  commun  ne  feroit  pas  utile  à la  commune;  mais 
ladite  délibération  ne  pourra  avoir  fon  efîèt  qu’après  avoir 
été  autorifée  par  le  direéloire  du  département  fur  l’avis  de 
celui  du  diflriél,  qui  fera  conftater  fi  ledit  bien  communal 
n’eft  pas  fufceptible  d’être  partage,  ou  fi  l’intérêt  d^la  com- 
mune en  demande  la  vente  ou  l’afferme. 

X I 1. 

L’afTemblée'des  liabirans  pourra  pareillement  déterminer 
qu’un  bien  communal  continuera  à être  joui  en  commun  ; 
& clans  ce  cas , elle  fixera  les  règles  qu’elle  croira  les  plus 
uti.'es  pour  en  régler  ia  jouifTance  commune.  . 

X I I 1.  . 

La  délibération  qui  déterminera  la  jouifTance  en  commun; 
ne  pourra  être  révoquée  pendant  Vef^2Lce  d’une  année. 

X I V.  ^ 

La  délibération  qui  dans  ce  cas  fixera  le  mode  de  jouif- 
fànce,  fera  tranfmife  au  direéloire  du  département  pour  y être 
autorifée  fur  l’avis  du  direéloire  du  diftriét. 

■ . XV. 

Dans  le  cas  où  l’afTemblée  des  Itabitans  aura  déterminé  la 
jouifTance  en  corhmun  de  tout  ou  de  partie  d’un  communal  , 
les  propriétaires  non  hàbitans  qui  jouilToient  du  droit  d’y 
conduire  leurs  befliaux , continueront  d’en  jouir  comme 
les  autres  habitans. 

XVI. 

Lorfque  le  j)artage  fera  décidé,  l’afTeinblée  procédera  à la 
nomination  de  trois  experts  prFs  hors 'de  la  commune,  dont 
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im  aw  môins  fera  arpenteur,  & de  deux  indicateurs  clioifis 
dans  i’aflembléè  pour  éfFtduerde  partage.  ' 

■ XVII. 

Cette  nomination  fera  faite  à haute  voix , 6l  la  pluralité 
relative  des  fuffrages. 

• X V ri  I.  , 

■ ’ 

Si  ralTemblée  n’a  pas  terminé  fes  opérations  le  dimanche 
fixé  pour  fa  première  féance  , elle  pourra  s’ajourner  au 
dimanche  fuivant. 

X I X. 

Le  procès-verbal  de  ralTemblée  fera  drefie  en  dauble 
original , dont  l’un  fera  dépofé  aux  archives  de  la  commune, 
& l’autre  à celles  du  diftriél. 

X X. 

Le  confeil  général  de  la  commune  conviendra  d’avance 
avec  les  experts  nommés , du  prix  qui  devra  leur  être  payé 
pour  leurs  opérations. 

XXL 

Les  experts  procéderont  de  fuite  au  partage  & à la  fixation 
cornparative  & proportionnelle  de  chaque  lot , fuivant  les 
différentes  qualités  du  fol , avec  bornages  difiinélifs. 

X X I L 

Chaque  lot  fera  numéroté. 

XXIII. 

Les  experts,  conjointement  avec  les  indicateurs,  défigneront 
préalablement  les  chemins  néceffaires  pour  toutes  iflues,  ainfi 
que  ceux  qu’il  conviendra  de  laiffer  pour  les  cornmunicâtions 


intérieures  & l’exploitation  particulière.  Ils  dcfigneront  pareil- 
lement tous  les  canaux,  fofles  d’égout,  & autres  objets  d’art 
néceffaires  & d’une  utilité  commune  , afin  qu’ils  foieiit  tous 
foufiraits  de  la  mafie  générale  à partager. 

XXIV. 

Lefdits  experts  défignerônt  pareillement'  les  chemins 
néceffaires  pour  parvenir  à des  marres  ou  à dés  abreuvoirs 
communs,  reconnus  indifpenfablcs dans  quelques  lieux  pour 
abreuver  les  beftiaux , ou  pour  d’autres  ufages  d'une  utilité 
générale. 

X'X  V.  ' ‘ 

Ils  drefferont  procès-verbal  de  leurs  opérations  en  double 
original  qii’ils  figneront,  ainfi  que  les  indicateurs,  & dont 
un  fera  dépofé  aux  archives  de  la  commune,  & l’autre  à 
celles!  du  difirid:.  j . . 

XXVI;. 

D ès  que  les  experts  auront  terminé  leurs  opérations  éc. 
clos  leur  procès-verbal , le  lot  de  chacun  fera  tiré  au  for;. 

X X V I 1.  • > 

En- confequence  les  officiers  municipaux  feront  procla- 
mer, huit  jours  à l’avaHce,  le  jour  du  tirage  qui  fera  toujours 
un  dimanche.  , i;e  i.i  !.  u ■ : v a , j onu  :ijp 

X'  X V I I 1.  \ 

Les  numéros  correfpondant  à chaque  lot,  feront  placés 
idans  une  urne.''i  ru'  .rt  u’  .-i-n  ' "br.r  ( fn  .1 

XXIX.  " 

L’appel  fè  fera  par  ordre  alphabétique,  & les  officiers 
municipaux  tireront  pour  les  abfèas.  ^-üi-.  '’i  in 
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XXX. 

Il  fera  <Ju  tout  drefie  procès-verbal  en  doubîte  original, 
dont  un  fera  dépofé  aux  archives  de  la  commune,  l’autre 
à celles  du  diftrièl. 

XXXI. 

Le&  frais  qu’entraînera  l’opération  du  partage,  feront 
répartis  par  tête  entre  les  co-pàrtageans. 

XXXII. 

Si  un  bien  communal  étoit  affujetti  à une  rente  foncière 
ou  redevance  non  fùpprimée  par  les  précédens  décrets , elle 
fera  rachetée  avant  de  procéder  au  partage,  & le  prix  du 
rachat  fera  réparti  par  tête  entre  les  co- partagcans , fi  mieux 
n’aiment  les  intéreffés  aliéner  une  portion  fuffilânte  defdits 
biens , pour  payer  les  frais  de  partage  & rembourfèr  les 
capitaux  des  rentes  ou  redevances  dont  le  communal  fera 
chargé.  • ’ 

' . XXXIII. 

Si  tout  ou  partie  d’un  communal  étoit  affermé,  les 
co-partageansferont  tenus  d’entretenir  le  bail,  ou  d’indemnifer 
les  fermiters.  ' . . 

. XXXIV. 

Les  citoyens  qui  auront,  en  vertu  de  la  loi  du  i i oélobre, 
cultivé  & enfemencé  une  partie  d’un  bien  communal , jouiront 
des  récoltes  l'pro venant  de  leurs  travaux,  fans  qu’il  puiffe 
leur  être  porté,  à raifon  du  partage,  aucun  trouble  ni  émpê- 

r 

chement. 

. ■ ,x  X X V-T 

Pendant  les  cinq  premières  aimées,  à compter  dp  jour 
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de  la  promulgation  de  la  préfentc  loi,  il  ne  fera  perçu  que 
quinze  fous  pour  tout  droit  d^enregirt rement,  pour  chaque 
contrat  d^échange  des  fonds  partagés. 

X X X V 1. 

Il  ne  pourra  être  rien  changé,  à raifbn  delà  préfentc  loi, 
à l’état  aéluel  des  chemins  •vicinaux  connus  fous  le  nom  de 
voyeux  J voieries , ou  autres  dénominations  quelconques. 
La  Convention  nationale  charge  fon  comité  d’agriculture 
de  lui  préfcnter  incefTammént  un  projet  de  loi  pour  détej> 
miner  la  largeur  qu’ils  doivent  avoir. 

XXXVII. 

Les  revenus  provenant,  foit  du  prix  des  fermes,  des 
. biens  patrimoniaux  ou  communaux,  qui' ne  fèroient  pas 
partagés,  ou  de  la  vente  de  ceu)c  que  l’alTemblée  des  habiians 
auroit  délibéré  & obtenu  la  permifTion  de  vendre,  ne  feront 
plus  mis  en  moins  impofé  ni  employés  à l’acquit  des  charges 
locales  ;maisuls  feront  partagés  par  tête  dans  la  forme  preicrite 
pour  le  partage  des  'biens  coménünaux.  ‘ 

' SECTION  IV. 

Article  premier. 

Tous  les  biens  communaux  en  général  connus  dans  toute 
la  république  fous  les  divers  noms  de  terres  vaines  & values, 
gajles J garrigues,  landes,  'pacages,  pâtis , ajones , bruyères, 
bois  communs , liermes , vacans , palus,  marais , marécages , 
montagnes , h.  fous  toute  autre  dénomination  quelconque, 
font  & appartiennent  de  leur  nature  à la^ généralité  des  habitans 
eu  membres  des  communes  ou  des  ferlions  de  communes 
dans  le  territoire  defquelles  ces  communaux  font  fitués;  & 
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comme  tels , ie/clites  communes  ou  fé6lions  de  communes 
font  fondées  & aiiîorifées  à les  revendiquer,  fous  les  reftric- 
tions  & modifications  portées  par  les  articles  fuivans. 

IL 

Lorfque  plufieurs  communes  feront  en  pofTefTion  concur- 
remment, depuis  plus  de  trente  ans,  d’un  bien  communal  fans 
titre  de  part  ni  d’autre , elles  auront  la  même  faculté  de  faire, 
ou  de  ne  pas  faire  le  partage  ou  la  partition  des  terrains  fur 
lefqueis  elles  ont  un  droit  ou  un  ufage  commun , que  les 
Iiabitans  d’une  commune  > relativement  au  partage  de  leurs 
communaux  entr’eux. 

III. 

Dap^  le  cas  du  partage,  ou  de  la  partition  arrêtées  par  ces 
communes , eÜes  feront  tenues  de  nommer  départ  & d’autre, 
des  exj)erts  à l’efïèt  de  ce  partage  ; ces  experts  drefferont 
procès-verbal  de  leurs  opérations,  lequel  fera  dépofé  aux 
arcldves  du  difîriél,  &.  expédition  en  forme  en  fera  délivrée 
à chucune  des  communes  co-partageantes,  pour  être  aufîi 
dépofée  dans  leurs  archives. 

^ I V. 

En  cas  de  divifion  entre  lefdits  experts , il  fera  procédé 
fans -délai  à la  nomination  d’un  tiers-expert  par  le  direéloire 
du  département. 

V. 

La  Conventron  nationale  n’entend  rien  préjuger  par  le 
préfent  décret  fur  les  parcours  & la  vaine  pâture,  dans  les 
lieux  où  ils  font  autorifés  par  les  loix  ou  les  ufage  s ; elle 
renvoie  à fon  comité  d agriculture  pour  lui  faire  inceffamment 
un  rapport  fur  cet  objet. 
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V I. 

Tout  partage  antérieur  à la  publication  de  la  ])rcfénte  loi 
Sl  contraîre'à  fes  difpofitions,  eft  déclaré  nul  &.  de  nul  effet. 

r.*.  , ,,  , ' r.  •*( 

vil.- 
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Les  partages  faits  en  vertu  du  titre  premier  de  la  loi  ([u 
20  avril  1-79  i,  font  maintenus , ainfi  que  les  poireiïcurs  des 
terrains  delféchés  & défrichés,  aux  termes  & en  exéoutitm  de 
l’édit  & de  la  déclaration  du  juin  1764.  &.  i 3 avril  1766. 

^ .VIII. 

La  poffelTion  de  quarante  ans  exigée  par  la  loi  du  28  août 
1792,  pour  juPiifier  la  propriété  d’un  ci-devant  feigne ur, 
fcir  les  terres  vaines  & vagues,  gaÜes,  garrigues,  landes, 
marais,  biens  bennes,  vacans^  ne  pourra  en  aucun  cas  fup- 
pléer  le  titre  légitime,  & le  titre  légitime  ne  pourra  être  celui 
qui  émaneroit  de  la  puiilance  féodale;  mais  feulement  un 
acte  authentique  qui  confate  qu’ils  ont  légitimement  acheté 
iefdits  biens,  conformément  à l’article  VIII  de  la  loi ‘du  28 
août  1792.. 

IX. 

L’efprit  de  la  préfente  loi  n’étant  point  de  troubler  les 
pofTe/Tions  particulières  & paifibles  , mais  feulement  de  répri- 
mer les  abus  de  la  puiffance  féodale,  & les  ufurpations , 
elle  excepte  des  difpofitions  des  articles  précédées  toutes 
conceffions,  ventes,  coHocaiions  forcées,  partages  ou  autres 
pofTeffions  depuis  & au-delà  de  quarante  ans,  jufqu’à  l’époque 
du  4 août  I 789,  en  faveur  des  pofTeffeurs  aélueis  ou  leurs 
auteurs,  mais  non  acquéreurs  volontaires,  ou  donataires, 
héritiers  ou  légataires  du  fief  à titre  univerfel.  n. 
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Et  à i’égard  de  ceux  qui  ne  pofTèdent  iefdits  biens 
communaux  ou  partie  d’iceux  que  depuis  quarante  ans, 
jufqu'à  ladite  époque  du  ^ août  1789,  il  fera  fait  cette 
diftiiiélion  entr’eux  ; 

Les  citoyens  qui  polTèderont  avec  un  titre  légitime  & 
de  bonne  foi,  & qui  ont  défriché  par  leurs  propres  mains  ou 
celles  de  leurs  auteurs,  les  terrains  par  eux  acquis  & aétuelle- 
ment  en  valeur,  ne  feront  tenus  que  de  payer  à la  commune, 
les  redevances  auxquelles  ils  s’étoient  fjumis  envers  le 
feigneur  ou  tous  au:res,  s’ils  ne  s’en  font  eîitièrement  libérés 
par  quittance  publique. 

Les  poffelTeurs  qui  n’auront  point  de  titre  ou  dont  le 
titre  ne  fera  pas  légitime  ou  régulier,  ou  qui  les  conftitueroient 
en  mauvaiiè  foi,  comme  fi  les  officiers  municipaux  avoient 
paffé  les  titres  fans  le  cenfèntement  des  habitans  réunis  en 
affiemhiée  de  commune,  comme  fi  encore  le  ci-devant  feigneur 
voit  ftipulé  pour  lui  la  non- garantie,  &c.  de  meme  que 
les  acquéreurs  qui  n’ont  fait  défricher  lefJits  terrains  que 
par  la  main  d’autrui  à leurs  frais,  ou  qui  les  ont  mis  en  valeur 
iàns  défrichement,  quel  quefoit  leur  titre,  feront  dépoffiédés 
defdits  terrains  communaux,  en  tel  état  qu’ils  foient,  làufla 
qui  Içur  fera  donnée  pour  pofTeffion  de  ces 
mêmes  terrains  s’ils  font  du  nombre  des  co-panageans , en 
payant  à la  commune  le  furplus  de  la  valeur  de  leur  lot 
duement  eftimé,  fauf  encore  leur  garantie  envers  les  vendeurs 
s’il  y écheoit, 

XL 


X I. 

Par  aucune  des  difpofitions  des  articles  prcccdeiis,  la 
Convention  nationale  n’entend  point  préjudicier  aux  droits 
des  communes  ou  des  ci  - devant  valîaux  qui  ctoient  en 
inftance  ou  litige  devant  les  tribunaux,  fans  égard  à aucune 
péremption  à l'époque  de  la  loi  du  28  août  1792  ; ces  (U’ocès 
feront  jugés  fur  lés  mêmes  droits  & prétentions.  Si  fur  les 
mêmes  titres  Si  preuves,  d’après  les  principes  établis  par  la 
préfènte  loi. 

XII.- 

La  Convention  nationale  décrète  que  la  parte  des 
communaux  poffédée  ci-devant,  fbir  pardesbénéhciers  ecclé- 
fiaftiques,  fbit  par  des  monaflères,  communautés  fcculières 
ou  régulières,  ordre  de  Malte  & autres  corps  Si  communautés, 
fort  par  les  émigrés , foit  par  le  domaine  à quelque  titre  que 
ce  foit,  appartiennent  à la  nation  ; & comm^  tels  ils  ne 
peuvent  appartenir  aux  communes  ou  feClions  de  communes 
dans  le  territoire  defquclles  ils  font  fiiiiés,  foit  que  ces 
communaux  ayent  été  déjà  vendus , foit  qu’ils  foient  encore 
à vendre  au  profit  de  la  nation. 

, X I I I; 

Le , droit  d’enregiftrement  de  partage  des  biens  commu- 
naux, foit  entre  commune  Si  commune  foit  entre  les 
habitans  d’une  feule  & même  commune  entr’eux,  fera  de 
vingt  fous  pour  cette  fois  feulement. 

XIV. 

Par  toutes  les  difpofitions  précédentes,  ni  par  aucune  autre 
de  la  préfente  loi  fur  les  communaux,  il  n’eft  porté  aucun 
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préjudice  aux  communes,  pour  les  droits  de  rachat  à elles 
accordés  par  les  loix  précédentes  fur' les  biens -communs 
& patrimoniaux  par  elles  aliénés  forcément  en  temps  de 
détrefTe,  lefquelies  feront  exécutées  dans  leurs  vues  bien- 
faifantes,  félon  leur  forme  & teneur. 

SECTION  Y. 

Article  premier. 

Les  conteflations  qui  pourront  s’élever  à raifon  du  mode 
'de  partage  entre  les  communes , feront  terminées  fur  fimplc 
mémoire  par  le  direétoire  du  département,  d’après  l’avis  de 
celui  du  diftriét. 

I I. 

Le  direéloire  du  département,  fur  l’avis  de  celui  du  diflriél, 
prononcera  pareillement  fur  fimple  mémoire,  fur  toutes  les 
réclamation^  qui  pourront  sYlever  à raifon  du  mode  de 
partage  des  biens  communaux. 

III. 

Tous  Es  procès  aélucllement  pendans,  ou  qui  pourront 
s’élever  entre  les  commimes^  les  propriétaires,  à raifon 
des  biens  communaux  ou  patrimoniaux,  fbit  pour  droits,, 
ufages,  prétention?,  demandes  en  rétabli ffement  dans  les 
propriétés  dont  elles  ont  été  dépouillées  par  l’effet  de  la 
puiffance  féodale  ou  autres  réclamations  généralement  quel- 
conques, feront  vidées  par  la  voie  de  l’arbitrage. 

I V. 

Les  procès  qui  ont  ou  qui  auront  lieu  entre  deux  ou 
plufièurs  communes,  à raifon  de  leurs  biens  communaux 
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OU  patrimoniaux,  /bit  qu’ils  aycnc  pour  objet  la  propriété 
ou  la  joui /Tance  de/üits  biens,  feront  terminés  pareillement 
par  la  voie  de  l'arbitrage. 

V. 

Il  fera  procédé  de  la  même  manière  pour  les  aélions 
exercées  ou  à exercer  par  les  communes  contre  des  citoyens 
pour  ufurpations , partages  illicitement  faits,  conce/Tions, 
défricheinelis , de/Téchemens  & généralement  pour  toutes 
les  conte/lations  qui  auront  pour  objet  les  biens  commu- 
naux ou  patrimoniaux. 

VI. 

En  conf^quence,  les  parties  comparoîtront  devant  le  juge 
de  paix  du  canton  où  la  majeure  partie  des  biens  fera  fituée, 
& nommeront  chacune  un  ou  plufieurs  arbitres  à nombre 
égal. 

VIL 

Il  fera,  drefîe  procès-verbal  de  cette  nomination  par  le 
juge  de  paix.  ' 

- VIII. 

Ledit  procès-verbal  fera  figné  par  le  juge  & par  les  par-^ 
tics  fl  elles  favent  le  faire , autrement  il  en  fera  fait  mention* 

I X. 

D ans  le  cas  où  l’une  des  parties  ne  vou  droit  pas  compa- 
roître  volontairement,  elle  fera  fommée  de  le  faire  par, une 
fimple  cédule  qui  fera  délivrée  par  le  juge  de  paix. 

Les  délais  expirés,  fi  la  partie  ne  comparoîc  pas,  le  juge 
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de  paix  nommera  d’office  un  arbitre  ou  plufieurs  arbitres  4 
pour  ia  partie  non -comparant. 

XL  ^ 

Il  en  ft  ra  drefle  procès-verbal , qui  fera  figné  par  le  juge 
de  paix  & par  la  partie  qui  aura  comparu. 

XII. 

Les  parties  feront  tenues  de  remettre  leurs  titres  & 
mémoires  entre  L s mains  des  arbitres,  dans  le  délai  d’un 
mois  ; lefdits  arbitres  feront  tenus  d’avoir  rendu  leur  fentence 
arbitrale  deux  mois  après  cette  remife. 

XIII. 

Dans  le  cas  où  il  fer.oit  néceffiaire  de  faire  quelques 
vérifications,  lefd  ts  arbitres  nommeront  des  gens  de  l’art 
pour  y procéder. 

XIV. 

Les  experts  nommés  pour  les  vérifeations  y procéderont, 
parties  préfèntes  ou  duement  appelées,  en  drefferont  procès- 
verbal  qui  fera  fjgné  par  eux  Ôl  par  les  parties,  fi  elles  lavent 
le  faire  ; autrement  il  en  fera  fait  mention. 

X V. 

Dans  le  cas  de  partage  entre  les  arbitres.,  ils  en  drefferont 
procès-verbal  par  eux  figné,  qu’ils  tranfmettront  de  fuite 
au  bureau  de  paix  du  canton  où  la  majeüre  partie  des  biens 
fera  fituée. 

■ X V I.  • 

Le  bureau  de  paix  fera  citer  les  parties  à comparoître 
deva  it  lui  pour  voir  procéder  à la  nomination  du  tiers- 
arbitre. 


XVII. 

Le  jour  fixé,  îc  tiers-arbitre  fera  nommé  })ar  le  bureau  çle 
paix  à la  pluralité  dés  voix;  ii  en  fera  dre  fie  procès-verbal 
figné  par  les  parties,  fi  efies  le  fa vei;it  faire autrement  il  en- 
fera  fait  mention.  ' 

XVIII. 

-Les  afiefieurs  qui  devront  afiifter  le  juge  de  paix,  feront 
toujours  chüifis  parmi  ceux  d\ine  des  municipalités  du  canton 
non  intérefiees  dans  l’affaire. 

XIX. 

Si.  toutes  les  municipalités  du  cantony  étoient  intérefiees,- 
le  tiers-arbitre  fera  nommé  par  le  bureau  de  paix  du  canton  le 
plus  voifia,.dan$  les  formes  ci-defiTus  preferites. 

X X. 

Les  délais  pour  les  dfverfès  citations  ci-defius  mentionnées;,, 
feront  les  mêmes  que  ceux -déterminés  par  la  loi  du  ^4, 
üélobre  1790 , pour  les  citations  devant  les  juges  de  paix. 

X X I. 

La  fentence  arbitrale  fera  exécutée  fans  appel,'  & rendue 
exécutoire  par  une  fimplc  ordonnance  du  préfident  du  tribunal 
du  diflîiét  , qui  fera  tenu  de  la  donner  au  bas  ou  en  marge  de 
f expédiiion  qui  lui  lerapréfentée,  co/nformément  à l’article  Vb 
du  titre  de  la  loi  du  16  août  1792.- 

■ " I i : t 
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Relatif  à rimprejjïon , difiribütwn  ér  envoi  aux  Départemens  ; 
Municipalités  Sociétés  p^ulaires  du  projet  d’ Ade 
coiîJlitutionneL 

Du  1 0 Juin  *793  , i’an  fécond  de  la  république  Françoife. 

Scellé  le  t j.  Juin. 

La  Convention  nationale,  fur  la  propo^uion 
d'un  membre  , décrète  que  le  projet  de  conditiuion  fera' 
imprimé  en  placard  & envoyé  aux  départemens  , & direc- 
tement aux- municipalités  & aux  fociétés  populaires; 

Qu’il  en  fera  donné  dix  exemplaires  à chaque  membre 
de  la  Convention;  qu’i!  fera  imprimé  dans  le  bulletin  ; 

Que  le  projet  d’aéte  conftituîionnel  fera  mis  à la  difciiffion 
demain  midi , & qu’elle  fera  cominuée  à la  même  heure  dans 
chaque  féance,  jufqu’à  ce  qu’elle  foit  eniièrement  décrétée. 


DECRET 

J,  Relatif  aux  Penfçns  des  Invalides  de  la  Mar  me. 

Du  I 1 Juin  1793  , i’an  fécond  de  la  république  Françoâ/ê. 

Scellé  le  1 P Juin. 

La  Convention  nationale,' après  avoir  entendu 
le  rapport  de  fbn  comité  de  marine  , confidérant  i ^ que 
les  penfions  fur  la.  cailfe  des  fonds  des  invalides , ont  été 
foumi/ès  à la  liquidation  par  la  loi  du  i 3 mai  1791,  que  le 
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tableau  tîe  ces  penfions  a etc  fourni  au  commifTaire  liqui- 
dateur depuis  le  ly  mai  1792.»  que  la  loi  du  8 juin  fuivant 
a ordonné  que  lefdites  penfions  continueroient  d’être  payées 
- à litre  de  recours  prôvifbires  pendant  l’année  1792  feulement, 
jufqu’au  inaximiün  de  fix  cents  livres;  2.?  que  le  travail  que 
néceffite  cette  opération , ne  peut  être  achevé  avant  le  mois 
de  juillet  prochain  , & cependant  que  depuis  le  mois  de 
janvier  dernier  , lefdiis.  penfionnaires  invalides  n’ont  rien 
reçu , quoique  la  plupart  d’entr’eux  n’ayent  d’autres  refifources 
que  lefdites  penfions  ; & voulant  donner  une  preuve  de 
juflice  & d’humanité  en  venant  aux  fecours  des  marins 
indigens , décrète  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

Les  penfions  qui  n’excéderont  pas  la  forame  de  trois  cents 
livres,  accordées  à quelquè  titre  que  ce  foit  fur  la  caifTe  des 
invalides  de  la  marine  , continueront  d’être  payées  à titre 
de  fecours  prôvifoires  pendant  le  cours  de  la  prélènte  année 
1/9 3,  Sl  même  jufqu’à  l’époque  où  lefdites  penfions  feront 
definitivement  liquidées  ôl  décrétées  , comme  elles  l’ont 
été  pendant  le  courant  de  ladite  année  1792. 

I ï- 

Quant  aux  penfions  au-deffus  de  trois  ceqts  livres  jufqu’au 
vîaxïmum  de  fix  cents  livres , & qui  font  également  foumifes 
à ladite  liquidation  , il  n’en  fera  feulement  payé  que  les  fix 
premiers  mois  de  la  préfente  année  1793,  fàufà  tenir  compte 
du  moins  ou  du  furplus  , s’il  y a lieu,  d’après  la  liquidation 
que  le  commifTaire-liquidateur  fera  tenu  de  lui  foumetere  de 
toutes  lefdites  penfions,  d’ici  au  mois  de  juillet  prochain. 


N.-  .00(5.  DEGRE 
Relatif  aurX  Comités  de  falut  public  àf  Sociétés  populaires. 

Du  1,3  Juin  1793.,  i’an  fécond  de  la  république  Françoife. 

Scellé  le  I ^ Juin. 

A Convention  nationale  décrète  ce  qui  fuit: 

Article  premier. 

Seront  immédiatement  & provifoireraent  élargis , les 
membres  des  comités  de  iàiiit  public  des  focéiés  popu- 
laires mis  en  état  d arreflation  à Touîoufe,  & par- tout 
ailleurs  où  des  autorités  conftituées  qui  fe  font  coaiifées 
pour  établir  le  fédéralifîne,  ou  qui  ont  pris  des  arrêtés 
contraires  à la  loi  & aux  décrets  de  la  Convention , fe 
feroient  permis  de  pareilles  arreflations  depuis  le  mai 
dernier 

I 1. 

Il  eft  fait  défenfc  aux  autorités  ccnflituées,  de  troubler 
les  citoyens  dans  le  droit  qu’ils  ont  de  iè  réunir  en  fociétés 
populaires. 

I I L 

Le  préfent  décret  fera  envoyé  par  des  courriers  extraor- 
dinaires. 


D É C R E t 
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Relatif  aux  Rentiers  Peujî&nnaircs  de  la  fondation  des 

Écoles  militaires. 


Du  13  Juin  1793,  l’an  fécond  de’  la-  république  Françoife-. 

Scellé  le  1.^.  ' Juin. 

La  Convention 'nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  Ton  comité  de  liquidation  relativement  aux 
rentes  de  penfions  de  fondation  des  écoles  militaires,  décrète 
ce  qui  fuit: 

Article  premier.*. 

Dans  trois  mois , à compter  de  la  publication  du  pré/ènt 
décret,  tous  les  rentiers  & penfionnaires  de  la  fondation  des 
écoles  militaires , feront  tenus  de  remettre  ai!J^  bureau  de  la 
direélion  générale  de  la  liquidation , les  titres  de  leurs  rentes 
& penfions,  pour  y être  liquidées  comme  les  autres  charges 
nationales  de  cette  nature. 

I I. 

' ' 

Dans  le  même  délai , le  miniflre  de  la  guerre  fe  fera 
remettre  par  les  anciens  adminiftrateurs  de  la  fondation  des 
écoles  militaires,  l’état  nominatif  par  eux  certifié  véritable, 
de  tous  les  rentiers  & penfionnaires  dont  il  s’agit,  contenant 
l’énonciation  du  montant  de  chacune  defdites  rentes  ou 
penfions,  & de  l’époque  à laquelle  elles  ont  été  créées;  il 
remettra  cet  état  au  bureau  de  la  direélion  générale  de  la 
liquidation.  * 
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I I I. 

En  attendant  que  la  liquidation  foit  faite,  lefdits  rentiers 
& penfionnaires  recevront,  à compter  du  juillet  1792, 
& pour  Tannée  1793,  un  fècours  provifoire,  ainfi  & de  la 
même  manière  qu*ii  a été  décrété  pour  tous  les  penfionnaires 
de  TEtat  non  liquidés  par  les  loix  des  22  août  i79o,’2^ 
février  & 20  juillet  1791,  & par  le  décret  du  20  juillet  1792. 

I V. 

Le  payement  des  fecours  provifoires  fera  fait  par  la 
tréforerie  nationale,  fur  les  ordonnances  du  miniftre  de  la- 
guerre,  expédiées  en  conféquence  de  Tétat  nominatif  des 
rentiers  & penfionnaires  delà  fondation,  contenant  indication 
de  Tépoque  du  dernier  payement  délivré  par  les  anciens 
adminiflrateurs , & par  eux  certifié. 

V. 

Les  rentiers  & penfionnaires  de  la  fondation  des  écoles 
militaires  feront  tenus,  pour  recevoir  les  fecours  provifoires. 
Je  fè  conformer  à toutes  les  loix  précédemment  rendues 
pour  les  créanciers  & penfionnaires  de  Tétat. 

DÉCRET 

Relatif  h l’ouverture  d’un  Concours  pour  la  compoftion  des 
. Livres  élémentaires  dejlmés  a l’ Enfeignement  national. 

Du  J 3 Juin  1793  5 i’ân  fécond- de  la  république  Françoife. 

Scellé  le  ijf.  J nui. 

La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de  fon 
comité  d'inftruélion  publique,  décrète  ce  qui  fuit: 


Article  premier* 

Il  fera  ouvert  un  concours  pour  la  compofition  des  livres 
élémentaires  deftinés  à renfcignement  national. 

I L' 

Il  fera  formé  une  commifTion  d*hommes  éclairés  dans  les 
fciences , les  lettres  & les  arts , pour  juger  entre  les  difFé- 
rens  ouvrages  qui  feront  envoyés , ceux  qui  mériteront  la 
, préférence. 

III. 

Le  comité  d’inftruétion  publique  efl:  chargé  du  choix  des 
perfonnes  qui  compoferont  ladite  commilTioii , & d*en  fou- 
mettre  la-lifte  à lapprobation  de  la  Convention. 

I V. 

Auffitôt  après  la  nomination,  la  commiffion  arrêtera,  de 
concert  avec  le  comité  d’inftruélion  publique,  le  plan  des 
ouvrages  élémentaires  qui  devront  fervir  à i’enfeignement 
national. 

V. 

Ces  programmes  feront  rendus  publics.  Les  citoyens 
François  & les  étrangers  font  invités  à concourir  à la 
compofition  de  ces  livres. 

V L 

Il  fera  accordé  des  récompenfès  nationales  à ceux  qui,  au 
jugement  de  la  commiffion  , auront  préfenté  les  meilleurs 
ouvrages  élémentaires  dans  les  fciences,  les  lettres  & les  arts. 


N.*  1022. 


Portant  qu  il  y dura  dans  chaque  Département , près  des 
Tribunaux  criminels , un  Exécuteur  de  leurs  qugemens , 
qui  fixe  leur  Traitement. 

Du  13  Juin  175)3  / l’an  fécond  déjà-  république  Françoife* 
Scellé  le  JuÎ7u 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
fes  comités  de  liquidation,  de  légiflation  & des  finances  réunis,, 
décrète  ce  qui  fuit  ; 

Article  premier. 

II  y aura  clans  chacun  des  départemens  de  la  république, 
près  les  tribunaux  criminels,  un  exécuteur  de  leurs  jugemens. 

' ' ■ ^ 1 1.  " ' 

Le  traitement  des  exécuteurs  efi  une' charge  géi^érale  de 
iltat. 

I I I. 

Dans  les  villes  dont  la  population  n^exeède  pas  cinquante 
mille  âmes,  il  fera  de  2,qoo  livres; 

Dans  celles  dont  la  population  efi;  de  cinquante  à cent 
mille  âmes, de  q,ooo  livres; 

Dans  celles  de  cent  à trois  cent  mii-le  âmes,  de  6j000  L 
Enfin  à Paris , le  traitement  de  resécuteurfera  de  i-  o',oo-o  L 
^ • I V.-' 

Lorfque  les  exécuteurs  feront  obligés  d’aller  faire  hors  le 
lieu  de  leur  réfidence  une  exécution  à mort,  il  leur  fera  accordé 
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20  fous  par  lieue  pour  le  tranfport  de  la  guillotine,  & autant 
pour  le  retour. 

V. 

Tout  cafuel  & autres  droits  généralement  quelconques, 
dont  étoient  en  pofTefTion  de  jouir  les  exécuteurs  des  juge- 
mens  criminels,  font  fupprimés. 

V I. 

Ceux  d'entre  eux  qui  par  l'efïèt  de  la  préfente  loi  fe 
trouveront  fans  emploi,  recevront  un  fecours  annuel  de 
600  livres , jufqif à ce  qu'ils  foient  placés. 

VII. 

Il  fera  fait  à la  diligence  du  minifîre  de  la  juflice,  un  tableau 
des  exécuteurs  ci-devant  en  titre,  non  employés;  ils  feront 
envoyés  fuivant  l’ordre  de  leur  ancienneté,  dans  les  dépar- 
temens  qui  viendront  à en  manquer.  S’ils  refufent  de  s'y 
rendre , le  fecoürs  ci-deffus  à eux  accorde , ceffera  d'avoir  lieu. 

V ï I L 

Les  exécuteurs  qui  exerçoient  les  droits  connus  fous  le 
nom  de  havage  ^ riflerie  &.  autres  dénominations  de  i’efpèce, 
& qui  depuis  la  révolution  ont  ceffé  d’en  jouir  par  le  refus 
formel  des  citoyens  de  s’y  fouilietfre,  fur  l’atteftaîion  des 
corps  adminiflratifs,  conftatant  ce  refus  & l’époque  où  ri  a eu 
lieu;  enfemble  qu’ils  n’ont  rien  touché  qui  puilfe  y fuppicer;, 
recevront,  à partir  de  fa  date,  & par  forme  d’indemnité,  le 
traitement  ci-deffus  déterminé. 


S 


redijîe  plusieurs  Erreurs  commifes  da7is  F article  XXI  de  U 
feélion  de  la  Loi  fur  la  vente  des  Immeubles  des  Emigrés. 

Du  I 3 Juin  1793  , l’aii  fécond  de  la  république  Françoife. 

Scellé  le  I ^ Juin. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  Ton  comité  d’aliénation , décrété  que  ces  mots , ou  au  lieu 
meme  de  la  ftuation  dans  le  cas  prévu  par  l’article  XIII  qui  fe 
trouvent  par  erreur  dans  l’article  XXI  de  la  reélion  de  la  loi  fur 
les  biens  des  émigrés , relative  à la  vente  des  immeubles  en 
provenant , feront  rayés , &.  qu’en  conféquence  la  vente  def- 
immeubies  fera  faite  au  chef- lieu  de  diftriét  feulement. 

La  Convention  nationale  décrète  également  que  ces  mots  : 
aliénation  ér ^ feront  ajoutés  avant  le  mot  vente,  ôl  que  l’article 
demeurera  ainfi  conçu  : 

« Les  loix  relatives  à radminiftration , aliénation  & 
» vente  des  bois  nationaux , feront  exécutées  pour  les  bois 
» provenant  des  émigrés  ». 
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DÉCRET 

Qiii  détermine  les  Mefiires  à prendre  pour  la  défenfe  de  la 
République  , la  Fabrication  d’armes,  fujils , canons 
éf'  piques. 

Dh  14,  Juin  I7P3  , l’an  fécond  de  la  re'publique  Françoile. 

Scellé  le  i-f.  Juin. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
fbn  comité  de  fàlut  public , décrète  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

Un  corps  de  mille  hommes  armés,  compofé  principalement 
de  canonniers,  partira  de  Paris  dans  vingt  quatre  heures,  avec 
quarante-huit  pièces  de  canons  fournis  par  les  feélions,  & 
qui  leur  feront  lliccelïivement  remplacés  , foit  par  ceux  qui 
peuvent  être  à Tarfènal,  foit  par  ceux  dont  la  fonte  eft" 
ordonnée,  &-à  meflire  qu’ils  feront  fabriqués. 

I ï. 

Deux  commiffaires  de  la  Convention  nationale  partiront  à 
l’inflant  pour  fe  rendre  à Orléans,  obfèrver  la  marche  des 
rebelles , & prendre  en  conféquence  toutes  les  mefures 
qu’exigeront  les  eirconflances. 

I I L 

Sur  les  routes  & dans  les  camps,  toutes  les  armes,  denrées 
& fubfiftances  nécelTaires  feront  requifes  fur  des  états  fignés 
par  les  cominilfaires  des  guerres,  qui  en  délivreront  des 
reconnoilfanceé  & mandemens  de  payement  fur  la  tréfôrerie 
nationale. 


I V. 

Les  états  de  réquifition  d’hommes^  de  chevaux,  d’armes 
& de  denrées  feront  envoyés  tous  les  jours  à la  Conv-éntion 
nationale  parles  coinmifiaires,  & affichés  dans  tous  les  dépar- 
temens  de  la  république. 

V. 

Le  miniftre-de  la  guerre. rendra  compte  fous  trois  jours, 
de  fétat  des  manufaélures  d’armes  de  la  ville  de  Paris,  & dans 
huit  jours  de  l’état  de  toutes  les  manufaélures  d’armes  & des 
recrutemens  qui  ne  font  pas  encore  partis  di:;s  départemens 
de  la  république. 

VI. 

Tous  les  ateliers  de  Paris  feront  convertis  en  manufaélures 
d’armes,  canons,  fufils  & piques. 

VIL 

Il  fra  nommé  un  commiffaire  pris  dans  le  fein  de  la 
Convention,  cliargé  de  s’afîiirer  par  lui-même  de  l’état  aétu'el 
des  fonderies  & principales  maniiiàdures  d’armes  de  Paris,  des 
moyens  d’en  étendre  eSt  accélérer  les  travaux,  & de  réformer 
les  abus  qui  en  raientiffent  la  marche.  I!  rendra  compte  de  fes 
obfervations  au  comité  de  fàlut  public,  qui  propofera  à la 
Convention  nationale  les  vues  qui  feront  jugées  utiles. 

VIII. 

Les  corps  adminiftratifs  de  la  ville  de  Paris,  prendront  tous 
les  moyens  qui  font  en  leur  pouvoir  pour  féconder  l’exécution 
du  préfent  décret. 

IX. 

La  Convention  nationale  nomme  Bourdon  de  l’Oife  & 

DameroUj 


8.1 


Dameron,  pourfe  rendre  à Orléans;  <5t  Legendre  Je  la  Nièvre» 
pour  rurveiÜer  rexécution  de  l'article  VU  du  préfent  décret. 


DÉCRET 


N.”  1017. 


Relatif  au  remplacement  des  Membres  des  Direâoires  Jif 
Dijlriél,  abfens  ou  démijjionnalres. 

Du  14  Juin  17^^  t fécond  de  la  république  Françc-ife. 

' Scellé  le  Jiiin^ 

T .A  Convention  nationale  décrète  que  les  diredoirés 
de  département,  dans  l 'arrondi ffement  defquels  les  diredoires 
de  diftrid  fc  trouvent  dépourvus  d'adminiftrateiirs , fonc 
autorifés  à remplacer  provifoirement  les  abfèns  ou  les  démif- 
fionnaires,  par  des  commilîions  dont  ils  nommeront  les 
membres. 

Le  mimflre  fera  parvenir  iàns  délai  le  prélènt  décret  aux 
départemens.  . 


DECRET 

Qui  déclare  mcompaübles  lesfonéiions  de  Juge  & d^ adminijlraîeur 

de  département. 

Du  14  Juin  17913  l’an  fécond  de  fa  république  Françoifé. 

Scellé  le  Juin. 

La  Convention  nationale  décrète  quaucun 
citoyen  ne  pourra  remplir  en  même  temps  les  fondions  de 


Â 
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juge  & <1  adminiftrateur  de  département  aéluellement  en 
permanence.  Ceux  nommés  à ces  places  feront  tenus  d’opter 
fur-ie*cJîamp. 


K.®  1029. 


DEC  R E T 


^Portant  que  les  Adminïjîrateurs  du  département  de  la  Mancliê 
cm  bien  mérité  de  la  patrie. 

Du  14  Juin  17^3,  l’an  fécond  de  la  république  Françoife. 

Scellé  le  iS  Juin. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
la  leélure  d’un  arrêté  pris  par  les  adminiftrateurs  du  départe- 
ment de  la  Manche  contre  rarredation  des  repréfeatans  du 
peuple  à Caen , &.  fur  le  compte  qui  lui  a été  rendu  que 
vingt  - cinq  mille  citoyens  de  ce  département  font  aux 
front:ères&.  à l’armée  de  la  Vendée,  décrète  que  lefdits 
adminiftrateurs  & le  département  ont  bién  mérité  de  la 
patrie.  ' > 

^ bes  tnfpeéîeurs. 

Collationnés  aux  originaux,  par , nous  préfident  & fecrétaires  de 
ia  Convention  nationale.  A Paris  , &c. 

'Au  NOM  DE  LA  RÉPUBLIQUE,  le  Confeil  exécutif 
provifoire  mande  &:  ordonne  à tous  les  Corps  admiihflratifs 
& Tribunaux  que  les  préfentes  loix  ils  faffent  configner 
dan§  leurs  regiftres,  lire,  publier  & afficher,  & exécuter 
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<îans  leurs  dépariemens  & reflbrts  refpe(5lirs;  en  foi  de  quoi 
nous  y avons  appofé  notre  fignature  & le  fceau  de  la 
république.  A Paris,  &c. 

Certifié  conforme  aux  or'ifnaux. 


A PARIS, 

DE  L’IMPPvîMERIE  NATIONALE  EXÉGUTIVE  DU  LOUVRI* 

• ' 'L..L  ' 

- . . ■ II'  • 1 
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